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Il est convenu entre :

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée
par sa directrice générale Madame Anne-Claire MIALOT, ou par délégation, par son délégué territorial dans

le département,

L’État, représenté par le Préfet de département et responsable de la mise en œuvre du renouvellement
urbain dans le département, Monsieur Amaury DE SAINT-QUENTIN

La Communauté d’Agglomération de Cergy-Pontoise, représentée par son président, Monsieur
Jean-Paul JEANDON, ci-après désigné « le porteur de projet »

La commune de Cergy, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Paul JEANDON,

La commune de Pontoise, représentée par son Maire, Madame Stéphanie VON EUW

Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention

Action Logement Services, représenté par son Directeur Régional Ile-de-France , Monsieur Olivier
BAJARD,

Foncière Logement, représentée par sa Présidente Madame Cécile MAZAUD,

La Caisse des Dépôts, représentée par son directeur régional Ile-de-France, Richard CURNIER

Ci-après désignés les « Parties prenantes »

En présence de :
Le Conseil régional, 

Le Conseil départemental, 
…

Ci-après désignés les « Partenaires associés »

Ce qui suit :
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU
Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU

PRÉAMBULE

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :
La présente convention ;
Les annexes, répertoriées comme suit :
A – présentation du projet ;
B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ;
C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ;

D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet.
L’absence d’annexe D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention.  

La  présente  convention  pluriannuelle  s’appuie  sur  le  dossier, élaboré  à  la  suite  du  protocole  de
préfiguration de la Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise, cofinancé par l’ANRU, conformément
au dossier type prévu à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, relatif au quartier Axe-Majeur Horloge à
Cergy, examiné :

 par le délégué territorial de l’ANRU, le 11 juillet 2019, date de l’avis RTP-r. 

La  présente  convention  pluriannuelle,  sur  laquelle  s’engagent  les  Parties  prenantes,  en  reprend  les
principales caractéristiques1.

Elle sera complétée par avenant pour intégrer les projets et les opérations relatifs au quartier Marcouville à
Pontoise, en cours de définition.

1 Le cas échéant la présente convention doit faire mention des autres conventions NPNRU portant sur le même territoire intercom-
munal.
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LES DÉFINITIONS

Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat de
ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain.

Le  « projet de  renouvellement  urbain »,  ou  « projet », représente,  à  l’échelle  de  la  convention
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à
son inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement
du changement.

Le  « programme »,  ou  « programme  urbain », est  constitué  de  l’ensemble  des  opérations  de  la
convention  pluriannuelle  approuvées par  le  comité  d’engagement,  le  conseil  d’administration  ou le
directeur général  de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial  de l’ANRU, qu’elles soient
financées ou non par l’ANRU.

L’ « opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un
maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage.

Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU.

Dans le  cadre  du  nouveau  programme national  de  renouvellement  urbain  (NPNRU),  les  « concours
financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain,
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU -
Action Logement portant sur le NPNRU.

Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement urbain mis en
œuvre dans le NPNRU ou faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Ville
Durable et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI). Le
projet d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en
œuvre.

Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets « Les
Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse des Dépôts et
des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (Plan France
Relance). Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur la thématique de l’agriculture
urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande ciblant des quartiers d’intérêt national
ou régional du NPNRU et portés par des collectivités menant des projets dans le cadre du NPNRU ou
tout autre opérateur, sous réserve de la formalisation d’un partenariat avec la collectivité.

« Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des obligations.
La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties prenantes est
nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties.

« Partenaire associé » :  signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans que la
convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de signature d’un
partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention.
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TITRE I - LES QUARTIERS

La présente convention porte sur les quartiers suivants :

Les quartiers d’intérêt régional,  identifiés dans l’arrêté du 15 janvier 2019 rectifiant la liste des
quartiers prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements urbains les plus
importants et visés à titre complémentaire par le nouveau programme national de renouvellement
urbain :
Axe Majeur Horloge, QP095011, Cergy, Val d’Oise
Sébille, QP095012, Cergy, Val d’Oise

Elle sera complétée par avenant pour intégrer les projets et les opérations relatifs au quartier suivant :
Quartier d’intérêt régional : Marcouville, QP095015, Pontoise, Val d’Oise

qui n’a pas encore fait l’objet d’une validation et sera intégré ultérieurement par avenant à la présente
convention.

Un plan de situation de l’ensemble des quartiers d’intérêts régional de l’agglomération est présenté en
annexe A.
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

Article 1. Les éléments de contexte
Éléments de contexte intercommunal

La ville nouvelle de Cergy-Pontoise est née en 1966 de la volonté de l’Etat de contrebalancer «  l’étalement
anarchique » de la  capitale.  Devenue Communauté d’Agglomération en 2004,  elle  compte aujourd’hui
204 000 habitants. L’agglomération, en articulation avec les enjeux régionaux et territoriaux, porte un projet
de territoire fondé sur un équilibre emplois/habitant, une alternative à l’étalement urbain et un rayonnement
économique et universitaire.
L’agglomération de Cergy-Pontoise s’est historiquement développée sur le principe de la mixité sociale
dont le premier levier est le mode de production des nouveaux logements entre le logement social, le
logement locatif libre, l’accession sociale et l’accession libre. Ce principe de mixité sociale a été de façon
générale mis en œuvre, depuis le début des années 70, à l’échelle des quartiers et des îlots, conduisant
globalement à un équilibre social du territoire, toutefois non exempt de situations contrastées entre les
treize communes de l’agglomération et également au sein de celles-ci entre les différents îlots et quartiers.
Le contrat de ville s’inscrit dans la continuité des actions menées depuis plus de 10 ans en termes de
renouvellement urbain et de politique de la ville sur le territoire de l’agglomération avec les CUCS et les
projets PNRU 1 (Croix Petit à Cergy et Chennevières et Parc le Nôtre à Saint-Ouen-l’Aumône).
Le revenu par foyer fiscal retenu pour le découpage de la politique de la Ville s’élève à 12 800 euros de
revenu annuel. Cela a conduit à l’inscription de 9 quartiers dans la nouvelle politique de la Ville, objets
d’une attention soutenue, représentant 14 % de la population totale de l’agglomération.
Les quartiers prioritaires sont encore plus marqués par la tendance globale d’agglomération en ce qui
concerne la surreprésentation des « adultes isolés », qu’il s’agisse de personnes seules et/ou de familles
monoparentales, dans certains quartiers cela concerne plus de 50 % des ménages. Entre 2006 et 2010, la
progression  des  familles  monoparentales  s’est  concentrée  sur  les  quartiers  les  plus  pauvres  de
l’agglomération. Les autres indicateurs significatifs du diagnostic social de l’agglomération sont : un taux de
chômage qui s’élève à 17 % dans les QPV contre 11 % en moyenne pour l’agglomération, et une part des
non diplômés supérieure à la part des diplômés dans les QPV, alors que le rapport est inverse au niveau
de l’agglomération.

Axe Majeur Horloge             : Un projet articulé avec le contrat de vil le de l’agglomération  

Le quartier Axe Majeur Horloge a été construit au début des années 80.

Administrativement, le quartier se découpe en deux secteurs. Au nord, on retrouve le secteur de l'Horloge,
abritant la gare de Cergy-Saint-Christophe, la Bastide et sa centralité commerciale, mais aussi  l'Hôtel de
Ville  et  le  parc d'activité  de l'Horloge.  Au  sud,  il  s'agit  du  secteur  Axe-Majeur,  qui,  comme son  nom
l'indique, abrite l'ensemble du parcours de l'Axe-Majeur offrant une vue dégagée sur le nord des Yvelines,
ainsi que sur la Défense, ou encore Paris.

Au développement de la ville nouvelle, le secteur a été pensé comme une centralité de la ville nouvelle. A
l’époque, le site de l’Axe Majeur aurait pu être celui d’un terrain vague, mais il en était tout autrement en
définissant  des  zones  à  urbaniser  ou  rurale.  Le  quartier  a  été  imaginé  autour  des  axes  routiers
structurants, la présence de la gare RER, la place des 12 colonnes puis la création de l’œuvre de Dani
Karavan comme « objet architectural ». Selon les premiers plans, le quartier devait être le principal centre
de la ville. Laissant progressivement ce statut au secteur de la préfecture, le quartier était destiné aux
cadres et professions intermédiaires.

Il compte aujourd’hui plus de 18 000 habitants et 18 455 emplois. 
Le quartier comprend des parcs d’activité :

- Le Parc Saint-Christophe, à l'extrême sud du quartier.
- L'Horloge, à l'extrême nord du quartier.

Le quartier abrite également des composantes architecturales reconnues :
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- L’Axe Majeur, site emblématique de Cergy et œuvre majeure de Dani Karavan (Tour du
Belvédère, 12 colonnes, esplanade de Paris…).

- Des logements réalisés par l’architecte Ricardo Bofill.

- L’Hôtel de ville au sein de l’ancien siège de BP France.

Le quartier est constitué de plusieurs îlots résidentiels : 

- La Bastide, abritant des ensembles de logements collectifs denses de faibles hauteurs,
ainsi que la centralité commerciale du quartier.

- L'Axe-Majeur,  caractérisé par la place Hubert  Renaud et  l'ensemble édifié par Ricardo
Bofill. 

-  Les Genottes,  qui  regroupe une typologie mixte  en termes d'habitat,  comprenant des
ensembles collectifs de faibles hauteurs, mais aussi des ensembles individuels.

- Les Closbilles, principalement caractérisé par la nouvelle ZAC du même nom.

- Le  Chat  Perché,  composé  du  stade  du  même  nom,  d'espaces  verts  et  d'ensembles
résidentiels mixtes.

Ce quartier est d’une grande diversité urbaine et socioculturelle, liée à la spécificité de chacun de ses îlots.

Si certains ont su préserver une certaine mixité urbaine et sociale (Lanterne, Chat Perché), d’autres en
revanche connaissent une paupérisation et des difficultés sociales croissantes (Verger, Bastide, Genottes)
et se trouvent progressivement abandonnés par les catégories de population plus aisées.

Cette situation défavorable s’explique par un accroissement du niveau de paupérisation des habitants, un
sentiment  d’isolement  exprimé  par  les  habitants,  une  attractivité  faible  en  matière  de  développement
économique, et enfin de difficultés en termes de délinquance et d’insécurité.

Ces quinze dernières années, l’ensemble du quartier a connu d’importants programmes de réhabilitation,
de rénovation et de résidentialisation, ainsi que de constructions nouvelles avec plus de 800 logements qui
vont générer l’arrivée de populations nouvelles.

- Un quartier aux problématiques sociales fortes et en perte de vitesse commerciale mais avec de l’inves-
tissement dans le bâti et des travaux de rénovation
- Un pôle commercial de proximité, capté et centré sur le centre de la zone de chalandise (QPV), avec en 
conséquence une faible attractivité et diversification
- Un fonctionnement commercial du quartier en circuit fermé et avec une rupture au niveau de la gare entre
le parc d’activité de l’Horloge et le pôle commercial du quartier AMH
- Une véritable coupure entre le pôle gare qui fonctionne en liaison avec l’extérieur et les travailleurs hors-
zone de la zone d’activité (majoritairement la semaine) et le reste du pôle 
- Une non-attractivité du pôle commercial renforcée par la concurrence des pôles de Cergy-le-Haut (mar-
ché, cinéma…) et de la Préfecture (centre commercial des 3 Fontaines) et du futur retail park des Linandes
- Une faible dynamique interne (association de commerçants, animations…)

La stratégie du projet repose donc sur une opération de renouvellement urbain globale de longue haleine,
débutée au milieu des années 90, avec des investissements publics, des actions de diversification des
statuts  dans  l'habitat  et  la  mise  en  place  d’outils  de  pérennisation  de  cette  dynamique.  L’urbaniste-
architecte Antoine Grumbach a conduit le début de l’opération : le domaine privé a été séparé du domaine
public, on est passé d’une structure urbaine enclavée et ouverte à tous, à de petites entités privées bien
identifiées,  des  démolitions  de  bâtiments  ont  été  réalisées.  Des  rétrocessions  et  des  simplifications
foncières (avec nouveaux règlements de copropriétés) ont été décidées et sont en cours de réalisations.

Le plan Grumbach a permis de renforcer la centralité et l’accessibilité du quartier Bastide à l’échelle de la
Ville. Voulues comme éléments interdépendants d’un projet de restructuration global qui se poursuit, des
interventions majeures ont  été initiées et  programmées dans le  domaine de l’habitat,  des espaces et
équipements publics.

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU
Version approuvée dans son économie générale par le CA du 24 novembre 2020      Page 10/41



Certaines des opérations ont fait l’objet de financement au titre des opérations isolées de l’ANRU1. Ainsi,
2,67 M€ de subventions ont été mobilisées par 6 bailleurs sociaux et la Ville pour un coût total de travaux
TTC de 17 M€. Ces financements ont permis d’améliorer plus de 800 logements (678 réhabilités,  710
résidentialisés et 814 ayant bénéficié d’une amélioration de la qualité de service) et de réaménager 4
espaces publics et voiries. Ils ont été complétés par des financements et au titre de la convention de
renouvellement urbain avec la Région Île-de-France, d’un Fonds d'intervention pour les services, l’artisanat
et le commerce (FISAC), du Conseil Départemental et des dispositifs ZRU.

La Ville a également porté sur fonds propres certaines opérations d’affirmation de la vocation de centre-
ville, comme le regroupement des services municipaux dans un immeuble de bureaux et des interventions
en  matière  de  voirie.  A cet  égard,  en  partenariat  avec  le  STIF,  et  la  CACP,  la  commune  a  porté  la
requalification complète du pôle gare et de ses abords.

Afin d'ouvrir ce quartier sur le reste de la ville et veiller à son attractivité, des travaux sur les équipements
publics ont également été mis en œuvre : construction de la halle du marché en 2002, déplacement de
l’hôtel de ville en 2006 et sa transformation en 2017 en commissariat de police et foyer de jeunes actifs,
réfection de la médiathèque de l’horloge en 2013, Ce programme a également conduit à la requalification
du  skate  park,  la  délocalisation  d’une  crèche  (permettant  une  offre  renouvelée,  supérieure  et  plus
qualitative), la création d’un PIMMS, d’un relais petit enfance.

Des  interventions  sont  également  venues  accompagner  les  8  copropriétés  du  secteur  de  la  Bastide.
Construites en 1985, elles connaissent très rapidement des difficultés d’organisation, d’occupation et de
ressources  financières.  Après  la  signature  de  deux  protocoles  d’intervention  publique  établi  dans  les
années 90 entre l’État,  la ville l’Établissement public d’aménagement (EPA) et le Département dès les
années  90,  ces  copropriétés  font  l’objet  du  premier  plan  de  sauvegarde  de  France  en  1999.  Il  sera
prolongé en 2001 pour 3 années supplémentaires et  mobilisera 1,8 M€ de subventions de l’ANAH. À
l’issue de ce premier plan, 6 des 8 copropriétés de la Bastide ont rencontré un certain nombre de difficultés
dues aux manquements de l’entreprise désignée pour la réalisation des travaux.

Toutefois, en 2011, un grand nombre de travaux ont été stoppés suite aux défaillances de l’entreprise
retenue par les copropriétaires : deux copropriétés ont pu terminer leurs travaux, cinq ne les ont réalisés
que partiellement et une n’a pu les réaliser.

Le diagnostic mené en 2013 a fait ressortir la nécessité de poursuivre les interventions sur ce patrimoine.
Aussi,  en décembre 2015 ont  été  mis  en place pour  5 ans (échéance décembre 2020),  3 dispositifs
d’accompagnement adaptés au niveau de dégradation de chaque copropriété, adaptés aux difficultés et
dysfonctionnements constatés dans les copropriétés :

- Un  plan  de  sauvegarde  visant  4  copropriétés :
C,E,H, M

- une  opération  programmée  d’amélioration  de
l’habitat  visant  le  redressement  de  la  copropriété
dégradée - OPAH CD -  D

- un  Programme  opérationnel  de  prévention  et
d'accompagnement de deux copropriétés – POPAC
- L,N

La copropriété B a décidé malgré le diagnostic de ne
pas s’inscrire dans le dispositif POPAC.

Ces dispositifs ont effectué un important travail de redressement des copropriétés (réduction des impayés
de charges, accompagnement social) et le vote de travaux de redressement (juillet 2019) portant sur la
couverture et étanchéité, les fenêtres et la ventilation, les portes palières et chauffage. Les travaux retenus
permettent un gain énergétique de 25 %.
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Un partenariat financier a été mobilisé entre les fonds de la ville, la CACP et de l’ANAH pour permettre le
vote des travaux par chaque copropriété :

- la Ville participe pour un total de 980 500 € ;
- la CACP soutient également les travaux à hauteur de 807 126 € ;
- la CACP, au titre de sa délégation des aides à la pierre, a engagé un total de 2  663 288 € d’aide
de l’ANAH à l’attention des syndics des copropriétés en plan de sauvegarde ou OPAH-CD, à
laquelle  il  convient  d’ajouter  116 653 €  d’aides  individuelles  attribuées  à  certains  propriétaires
éligibles des copropriétés en OPAC et POPAC.

Les aides publiques couvrent entre 70 % et 95 % des dépenses toutes taxes comprises.

La participation financière des collectivités a permis de déplafonner les aides de l’Anah en application du
plan initiatives copropriété développé par l’État. Cette bonification des aides est une opportunité salutaire
pour la réalisation du projet.

En comptabilisant les subventions portées à la ville pour l’ingénierie (402 898 €) et celles portées aux
syndics de copropriétés au titre de l’aide à la gestion (52 200 €), le total des aides de l’Anah engagées
depuis les premières études pré-opérationnelles pour ces trois dispositifs s’élève à 3,235 M€.

Les  travaux ont  été  votés  en juillet  2019,  ils  ont  débuté en 2021 pour un calendrier  prévisionnel  qui
échelonne les travaux sur chaque immeuble et se termine fin 2022.

Un accompagnement est par ailleurs encore nécessaire afin de continuer à autonomiser les copropriétaires
et ainsi garantir que l’argent public sera utilisé à bon escient.

Sébille

Comme indiqué dans le contrat  de ville  le quartier  de la Sébille  présente encore des signes de forte
paupérisation de la population de ce quartier et de la dégradation de qualité de vie.

Dans  ce  secteur,  où  une  forte  dégradation  du  bâti  et  de  plusieurs  copropriétés  était  constatée,
l’accompagnement de la copropriété ainsi que la dynamique de requalification ont permis de bien engager
l’amélioration du cadre de vie.

Des difficultés restent cependant avec certaines présences en pieds d’immeuble, sources d’un sentiment
d’insécurité croissant parmi les habitants. Bien que ces derniers se soient organisés en deux associations,
un sentiment d’isolement persiste couplé de celui d’un repli sur soi.

Aussi en lien avec le contrat de ville, la Ville de Cergy, hors convention pluriannuelle met en œuvre et
soutien  de  nombreuses  actions  sociales  et  de  requalification  urbaine,  visant  à  redonner  attractivité,
salubrité et dynamisme à ce secteur :

Soutien  aux  bailleurs  sociaux  et  aux  copropriétés  pour engager  des  travaux de rénovation  et
d’isolation ;

Requalification des espaces et des équipements publics ;

Actions  de  proximité  avec  les  acteurs  locaux  du  monde  associatif,  du  logement  social  et  de
l’éducation, deux établissements du secondaire se trouvant à proximité (collège Gérard Philippe et
lycée  Galilée)  pour  développer  le  vivre  ensemble,  le  sentiment  d’appartenance  et  pour
accompagner les différents publics à surmonter leurs difficultés (décrochage scolaire, prévention
de la  délinquance,  retour  à  l’emploi,  isolement  des  populations)  ;  développement  des  actions
interbailleurs en lien avec la maison de quartier

Renforcement de la gestion urbaine de proximité notamment sur la propreté et le traitement des
déchets, nécessitant, entre autres, des actions de sensibilisation et la coordination des différents
acteurs ;

Accompagnement des commerces de proximité pour renforcer le dynamisme commercial
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Article 2. Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain

Article 2.1 La vocation du ou des quartier(s) et les orientations stratégiques du projet
en cohérence avec le contrat de ville

L’attractivité est pour Cergy, une notion cruciale. Elle repose sur l’image de la ville, la qualité de vie, la
convivialité, l’ouverture des habitants perçue par les ménages désireux de s’installer. Elle nécessite, la
préservation du cadre de vie pour les populations locales, ainsi que des enjeux plus globaux tels que la
construction de logements ou la réalisation d’équipements.
Au regard des difficultés rencontrées sur le quartier, le projet d’intervention mis en œuvre depuis plusieurs
années souhaite répondre sur ce secteur à 6 objectifs majeurs :

- sécuriser le quartier,
- embellir et rendre fonctionnel le cadre de vie,
- améliorer les conditions de vie des habitants dans leur logement,
- rendre attractif le secteur,
- développer les actions d’animation et de sensibilisation en accord avec les enjeux du contrat de
ville,
- favoriser l’accès aux soins.

Le plan Grumbach a permis de renforcer la centralité et l’accessibilité du quartier Bastide à l’échelle de la
Ville.
Aujourd’hui,  l’enjeu  est  de  renouveler  l’image  du  quartier  à  l’échelle  de  la  ville  et  de  conforter  son
attractivité pour les résidents et usagers, en agissant sur plusieurs leviers : la qualité de la vie locale, la
pérennité et la diversité de l’offre commerciale, la dimension structurante et symbolique des équipements
publics.
Pour la période à venir, il s’agit donc de poursuivre la mise en œuvre du PLH 2016-2021, en ce sens il est
prévu  que  les  dynamiques  de  production  soient  maintenues  aux  abords  du  quartier  notamment  en
accession à la propriété pour les ménages locaux.
Les dynamiques de réhabilitation devront quant à elles progresser dans les années à venir notamment sur
le parc privé et la finalisation des interventions sur les copropriétés de la Bastide en complément des
réhabilitations déjà nombreuses intervenues pour le parc public afin de faire entrer l’ensemble du parc
dans  la  transition  écologique  pour  une  consommation  raisonnée  des  énergies  et  un  meilleur  confort
d’usage pour les habitants.
Dans une volonté d’améliorer le cadre de vie des habitants et en complémentarité avec les opérations «
habitat  et  commerces  »  menées,  la  ville  poursuivra  les  opérations  de  requalification  sur  les  espaces
publics, afin d’apporter une réponse pérenne aux différents dysfonctionnements constatés lors des visites
de gestion urbaine de proximité. La requalification du pôle gare qui facilite la desserte et la circulation dans
le quartier ainsi que l’attractivité de la gare RER, est accompagnée par des opérations complémentaires
comme celle sur l’avenue du Martelet. Ces opérations viennent compléter celles mises en œuvre avec le
projet Grumbach pour permettre une mobilité accrue et partagée tant pour les habitants que les salariés
qui peuvent venir sur ce secteur. L’ensemble de ces projets de travaux sont réalisés en complémentarité
avec  les  projets  programmés  sur  les  bâtiments.  En  effet,  construits  depuis  l’origine  du  quartier,  les
équipements publics connaissent obsolescence et vétusté.
Les investissements sur les équipements publics doivent être poursuivis afin de renforcer l’attractivité du
quartier et consolider son ouverture au reste de l’agglomération.

Il  se poursuit  avec la création d’un centre municipal de santé. Ce dernier va prendre place au rez-de-
chaussée d’un immeuble de logements en accession (programme « les news villa  Genottes ») dont la
construction débute en 2020. Ce centre répond aux souhaits de la Ville de défendre le droit à l’accès aux
soins et à l’objectif de répondre aux attentes légitimes de la population cergyssoise, face à la situation
préoccupante à venir en matière de démographie médicale. Ces attentes ont été objectivées dans le cadre
d’un diagnostic local de santé.

Il  importe en complément  de concevoir  un nouveau lieu comme lieu de proximité  à  vocation globale,
familiale et intergénérationnelle, qui accueille toute la population en veillant à la mixité sociale ; ouvert à
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l’ensemble de la population à qui  il  offre un accueil,  des activités et  des services ;  qui  puisse être en
capacité de déceler les besoins et les attentes des usagers et des habitants.

 Ce lieu doit être un lieu de rencontres et d’échanges entre les générations, qui favorise le développement
des liens familiaux et sociaux et les liens inter quartiers, interurbains.

Article 2.2 Les objectifs urbains du projet

L’ensemble  des  signataires  s’accordent  sur  les  objectifs  urbains  du  projet,  traduisant  les  orientations
stratégiques, présentés au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le tableau
de bord en annexe A de la  convention et  consolidés,  d’un point  de vue spatial,  dans un schéma de
synthèse (annexe A). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de rééquilibrage de
l’offre de logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de diversification de l’habitat sur le
quartier. Le porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans la mise en œuvre du projet.
Il s’agit de compléter les actions déjà menées, en reprenant l’équipement central du quartier, nommé «  les
Roulants », véritable outil de proximité, pour permettre l’ouverture du quartier en proposant un équipement
socioculturel favorisant la mise en œuvre des projets prévus dans le cadre du contrat de ville.
En effet, les actions réalisées et encore en cours pour développer un habitat qualitatif permettant mixité
générationnelle et sociale, ne pourront porter de manière pérenne leurs fruits que si un projet de structure
est développé pour combiner lieu de partage, d’échange, de citoyenneté et de vie culturelle répondant aux
enjeux du contrat de ville et aux attentes des habitants du quartier.
Les caractéristiques positives du quartier, en particulier accessibilité selon de multiples modes (grâce à la
présence d’un pôle multimodal de premier plan : RER A, gare routière, station vélo)  et proximité de zones
d’emplois conséquentes (en premier lieu les parcs d’activités de l’Horloge et Saint Christophe), doivent être
complétées par un équipement de centralité qualitatif qui apporte une réponse au sentiment d’isolement
exprimé par les habitants ainsi qu’au manque de vivre ensemble et de vie de quartier.
C’est pourquoi la Ville souhaite compléter les actions de renouvellement urbain avec une intervention forte
pour l’attractivité du quartier grâce à un nouvel équipement central (lieu d’accueil, maison de quartier)  : le
Douze.

Dans la continuité des actions déjà conduites, il s’agit de poursuivre les investissements répondant aux
enjeux  du  quartier  et  de  ses  habitants,  en  intervenant  sur la  restructuration  de  4  équipements  qui
permettront  par  l’émergence du « Douze » de remobiliser les habitants du quartier autour d'un projet
commun, de favoriser le lien social et les échanges :

- faire un équipement socioculturel favorisant la mise en œuvre des projets prévus dans le contrat de 
ville
- concevoir un nouveau lieu de proximité pour compléter les actions menées, en reprenant l’équipement 
central du quartier des Roulants, à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille 
toute la population en veillant à la mixité sociale ; ouvert à tous et en capacité de déceler les besoins et les 
attentes des usagers et des habitants.
- préserver la fonction « centre social » de l’équipement dont la notion d’accueil est un élément 
indispensable de la fonction et du quartier.

Il répond à des objectifs de quatre natures :

Enjeu Urbain             :  
Il s’agit de 

 Construire le projet comme un équipement de centralité.
 Proposer un projet permettant de marquer le quartier Axe Majeur Horloge et d’inscrire cet équi-

pement dans le quartier, la ville et dans son temps.
 Assurer l’intégration urbaine et l’accessibilité des équipements publics dans le quartier.

Enjeu Social             :  
Il peut être résumé par 5 objectifs : 
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 Préserver la fonction « centre social » de l’équipement dont la notion d’accueil est un élément in-
dispensable de la fonction et du quartier.

 Permettre l’accueil de manifestations associatives, familiales.
 Développer des synergies entre les différents acteurs de vie musicale de Cergy et entre les diffé-

rents publics du futur équipement.
 Permettre un usage collaboratif entre les acteurs.
 Rompre le sentiment d’isolement des habitants du quartier.

En effet, un des enjeux phares de cette opération est de préserver la fonction « centre social » qui est un
lieu référence pour les habitants.  Il  doit  également  permettre  l’accueil  de manifestations associatives,
familiales et le développement des synergies entre les différents acteurs de vie musicale de Cergy et entre
les différents publics du futur équipement.

La maison de quartier a pour objectifs de :

 Favoriser la mixité sociale, intergénérationnelle, sexuelle et territoriale
- La mixité sociale
Le quartier Axe Majeur Horloge souffre d’une désaffection et d’une paupérisation accrue qui alimentent son
image négative et stigmatisante à Cergy et en Ile-de-France. Un des enjeux majeurs pour les années à
venir est de rehausser le niveau social du quartier en incitant les classes moyennes-aisées à demeurer et/
ou s’implanter sur le quartier,  en leur proposant des logements et  des activités correspondant à leurs
besoins et aspirations.
Les  différents  projets  de  construction  et  de  réhabilitation  cités  ci-dessus  s’inscriront  dans  une
redynamisation urbaine et sociale du quartier. 
- La mixité culturelle, intergénérationnelle, sexuelle et territoriale
Le nombre d’étrangers est plus élevé sur le quartier que sur le reste de la Ville. Pour autant on ne peut
parler d’enclaves ethniques, du fait que le quartier et particulièrement le centre gare sont des espaces de
brassage et de mobilité. Le quartier AMH est un territoire qui présente une diversité sociale et culturelle
importante. Le quartier est donc disparate et hétérogène composés de micro territoires (îlots, résidences
voire immeubles). Pourtant, il peut s’y développer deux types d’entre soi : l’entre soi subi et l’entre soi
choisi.
L’enjeu est de favoriser la mixité pour mieux vivre, faire et être ensemble.

 Mobiliser et impliquer les habitants pour alimenter le processus de développement du quar-
tier

- Le  quartier  Axe  Majeur  Horloge  se  caractérise  par  la  diversité  culturelle  de  sa  population.  Il
présente une mosaïque d’identités et de cultures, avec plus de cinquante nationalités et une prédominance
de populations originaires d’Afrique noire, d’Afrique du nord et d’Asie du sud.
- Cette  diversité  socioculturelle  est  une  richesse  dans  la  mesure  où  elle  favorise  rencontres,
échanges et la découverte de l’autre. Cependant, la mixité culturelle peut constituer un obstacle dans la
mobilisation des habitants car elle alimente les réflexes communautaires et le repli sur soi. 
- L’implication commune de populations parlant  des  langues différentes,  mues par  des  réflexes
culturels propres et vivant parfois des situations de grande précarité est un défi qui suppose l’existence
d’entités médiatrices et de relais locaux proches du quotidien et des réalités des habitants.
- Les associations locales constituent un relais idéal entre les services publics et les habitants dans
la dynamisation et l’amélioration de leur vie de quartier. Du fait de leur proximité et de leur connaissance
approfondie  du quotidien des habitants,  les associations facilitent  la  rencontre entre  les aspirations et
préoccupations des habitants et les services offerts par la Ville. 
- Les associations locales ont vocation à se structurer et à promouvoir une mobilisation progressive
des habitants, afin qu’eux-mêmes deviennent les propres acteurs de leur développement et contribuent
amplement à une amélioration de la qualité de vie dans le quartier, pour répondre à leurs besoins et leurs
aspirations.  

 Développer et encourager l’implication active des habitants dans la vie du quartier, de la Ci-
té : 

- Un tissu associatif  varié,  dynamique,  volontaire  mais qui  reste  cloisonné et  sujet  à  des effets
concurrentiels  selon  les  domaines  d’intervention.  Des  effets  renforcés  par  une  structuration  fragile
dépendante de l’implication bénévole.  Sur le quartier, on dénombre différentes associations dont le champ
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d’intervention territoriale reste variable : il existe des associations d’îlots, des associations de quartier, des
associations locales, des associations à envergure départementale voire régionale.
- Les associations d’îlots sont essentiellement porteuses de projets visant l’amélioration du cadre de
vie, la solidarité internationale et les animations socioculturelles.
- Il  existe  plus  de  150  associations  intervenant  sur  le  quartier  dont  :  117  associations  sont
domiciliées à la Maison de quartier AMH, 92 ont des activités permanentes, 12 sont hébergées.
- Une  implication  d’habitants  relais  au  sein  des  îlots,  du  quartier  rendue  possible  grâce  aux
différentes instances participatives existantes sur le territoire, notamment : Le conseil d’initiatives locales,
le conseil citoyen, les associations syndicales libres (ASL), les copropriétés, associations d’habitants.

 Contribuer à développer une image positive du quartier 
- Les habitants restent attachés à leur quartier bien qu’une image négative perdure.  Celle-ci est
surtout liée aux aspects visibles de la précarité, du patrimoine bâti vieillissant et des faits d’incivilités ou
délictueux visibles sur la voie publique ou dans les espaces communs des patrimoines privés (parkings,
halls d’immeubles ou parvis résidentiels).
- Le quartier Axe Majeur Horloge est en mutation urbaine et sociale. Il est noté l’arrivée de nouvelles
familles liée au peuplement des îlots du Petit Albi et du Parc Saint-Christophe-Closbilles. Cette évolution
contribue au développement de la diversification sociale et la mixité intergénérationnelle.
- Un  nombre  important  d’acteurs  locaux constitue  une  réelle  force  de  développement  local.  La
Maison de quartier Axe Majeur Horloge accueille de nombreuses associations, dont une partie à vocation
sociale, culturelle et linguistique. 
- La place des habitants, comme celle des services municipaux, des travailleurs sociaux de la CAF,
des associations, des Institutions, des bailleurs reste prépondérante dans la réalisation et l’élaboration du
projet social, du projet de quartier, du projet de Ville.

Enjeu Culturel             :  
Dans ce cadre Le Douze doit :

 Offrir des conditions d’accueil du public et de pratique des activités musicales et associatives
optimales. 

 Améliorer la visibilité et l’impact des actions menées par la ville de Cergy à travers les activités
musicales et les activités associatives au sein du quartier par la création d’un équipement
adapté et flexible.

Enjeu de fonctionnement             :  
 Équipement  important  multifonction,  il  importe  d’apporter  des  réponses  fonctionnelles  aux

activités de l’établissement, avec la prise en compte d’une rationalisation du fonctionnement et
une  attention  particulière  portée  aux  espaces partagés  et  à  la  mutualisation  de  certaines
activités.

 À ce titre le principe de la mutabilité est essentiel, aussi est prévue la modularité des espaces
administratifs et associatifs.

 Les  qualités  acoustiques  du  bâtiment  permettront  un  meilleur  voisinage  entre  usagers  et
habitants.

 Les  qualités  énergétiques  déployées  répondront  aux  enjeux  d’utilisation  raisonnée  des
énergies. La fonctionnalité du bâtiment permettra des coûts de gestion mesurés.

Ce projet s’inscrit dans une logique de coopération des acteurs locaux (Institutions, associations, groupes
constitués d’habitants, ASL-COPRO, bailleurs, etc.) en répondant aux problématiques sociales par des
actions collectives, parfois expérimentales (à noter que la maison de quartier accueille chaque semaine
plus de 3 300 personnes ; l’accomplissement de ces missions lui vaut l’agrément de centre social, octroyé
par la CAF 95 et lui offre une place de choix dans le projet).
Les  principaux  enjeux  auxquels  ce  projet  souhaite  répondre  sont  d’ordre  social,  urbain,  culturel  mais
également fonctionnel comme il sera vu au point 4.1 de cette convention.
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Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation et/ou d’agriculture urbaine

Sans objet

Article 3. Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du 
projet

Article 3.1 Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de renouvellement
urbain

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les écarts
entre les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des interventions
nécessaires à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la responsabilité des Parties
prenantes de la convention désignées ci-après.
Pour que l’équipement soit un réel vecteur de mixité et d’ouverture il s‘inscrit dans un ensemble d’actions
menées et en cours, conditions de réussite du projet.
Ces actions doivent concourir à une meilleure mixité sociale, une offre commerciale pérenne et diversifiée,
dans un cadre de vie toujours amélioré

Vers une mixité sociale renforcée :

Depuis la création de la Ville Nouvelle, Cergy connaît une croissance démographique forte et a toujours
voulu et su accueillir de nouvelles populations grâce à la construction d’une offre de logements diversifiée
et attractive, garantissant la mixité sociale.
Elle a donc, en accord avec le PLH de l’agglomération, l’objectif de construire environ 500 logements par
an (dont au minimum 25% en logement social) et maintenir un taux de logement social à hauteur de 38% à
l’horizon 2026
Elle souhaite également attirer des populations nouvelles sur le territoire de la commune, particulièrement
les actifs travaillant dans les parcs d’activité économique et notamment ceux aux limites du quartier PRIR
que sont le Parc de l’Horloge et le Parc Saint Christophe.
Pour développer et pérenniser la mixité en matière d’offre d’habitat, depuis 2014 ce sont plus de 1300
logements  qui  ont  été  livrés  sur  le  quartier  et  ses  abords  ;  mêlant  accession,  logements  sociaux  et
logements spécifiques.
L’opération City zen quai, dernière livrée, est en plein cœur du quartier, elle comprend 139 logements dont
59 en accession à la propriété et 83 en logements PLS et LLI, elle est emblématique de celles aujourd’hui
encouragées par la Ville puisqu’elle utilise l’opportunité foncière d’un immeuble de bureaux vacants en
proximité immédiate de la gare et que son rez-de-chaussée a permis la délocalisation du bureau de poste
pour en garantir une meilleure accessibilité.
En marge du quartier, mais à proximité immédiate, l’îlot des Clos Billes est en cours de finalisation avec un
total de 885 logements mixant accession à la propriété, logements sociaux et logements locatifs libres,
ainsi que des logements étudiants.
Par ailleurs, afin de finaliser l’accompagnement des copropriétés de la Bastide la ville, la CACP et l’ANAH
se sont accordés sur la mise en place d’un Programme opérationnel de prévention et d'accompagnement -
POPAC 2021-2023 – visant le suivi des travaux et la poursuite de l’autonomisation des copropriétés. À ce
titre, l’ANAH a réservé sur 3 années près de 120 000 € d’aide à la gestion au bénéfice des syndics de
copropriétaires et 100 000 € d’aide au suivi animation au bénéfice de la commune.

Maintenir une offre commerciale

Cette  politique  en matière  d’offre  qualitative  et  diversifiée  de  logements  s’accompagne d’actions  pour
maintenir la diversité commerciale et proposer des espaces et des équipements publics de qualité.
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En  matière  de  commerces,  le  quartier  Axe  Majeur  Horloge  constitue  le  second  pôle  d’activités
commerciales  de  la  Ville,  avec  98  cellules.  Dans les  années  2000,  la  paupérisation  des  commerces
s’accentue progressivement par le manque de diversité de l’offre accompagnée d’une baisse de qualité.
Afin  de  dynamiser  l’offre  commerciale,  la  ville  s’est  appuyée  sur  le  dispositif  FISAC  pour  réaliser  3
opérations de requalification sur l’îlot de la Bastide, mettre en place un accompagnement de proximité
auprès des commerçants,  -  animer le tissu commercial  et  rendre lisible les cellules par un règlement
d’enseignes.  Pour  continuer  de  favoriser  l’attractivité  commerciale  la  Ville  met  en  place  le  droit  de
préemption commerces qui  pourra venir  en complémentarité des actions d’accompagnement mises en
œuvre pour favoriser l’accueil de nouvelles enseignes et de celles pour la requalification du marché forain
(des travaux de réhabilitation de la Halle du marché en cœur de quartier participent à cette requalification)
La Ville de Cergy dans le cadre de ses actions de proximité, souhaite stimuler et accompagner la transition
énergétique des commerces de proximité,  en particulier dans ce quartier.  Il  ne s’agit  pas de créer de
nouveaux types de commerces mais de faire évoluer les entreprises existantes. En 2020, en partenariat
avec l’ESSEC, une étude a été menée pour voir comment ces commerces peuvent faire évoluer leurs
pratiques, et lesquelles en priorité, et comment la mairie peut inciter et accompagner les commerçants à
s’inscrire dans une logique de progression permanente dans le respect du développement durable. Cela
constituerait  pour  les  commerçants  un  moyen  de  fidéliser  leur  clientèle,  de  réduire  leur  empreinte
écologique et celle de la ville mais aussi de renforcer le sentiment d’appartenance à la Ville de Cergy et
donc de décloisonner le quartier.
Cette étude s’inscrit dans l’accompagnement au quotidien, des commerces comme pour la création, la
mise en place et le suivi d’une association de commerçants.

Un cadre de vie toujours amélioré

Dans une volonté d’améliorer le cadre de vie des habitants et en complémentarité avec les opérations «
habitat et commerces » menées, la ville a conduit divers projets de requalification sur les espaces publics,
avec en dernier lieu la réfection de l’avenue Mondétour, axe structurant du quartier.
Une étude diagnostic pour le cœur du quartier a également été lancée (en vue d’une éventuelle DUP). Elle
aura  pour  conséquence  de  retravailler  sur  les  aménagements  du  cœur  d’îlot  encore  non  lisibles  et
enclavés.
Par  ailleurs,  une  opération  complémentaire  sur  l’avenue  du  Martelet,  axe  structurant  du  quartier  est
programmée dans les prochaines années.
Comme il a été dit, l’ensemble de ces projets de travaux sont réalisés en complémentarité avec les projets
de réhabilitation programmés sur les bâtiments et de construction de nouveaux équipements.
Afin de garantir la propreté des espaces, en sus des équipes de propreté, une brigade verte composée de
quatre agents investit les rues de la ville. Elle a pour mission (sur l’ensemble du territoire) de faire régner la
propreté et pour cela elle peut prévenir et verbaliser.
Dans le cadre de la prévention et sécurité, pour pouvoir user sereinement de l’espace public, la Ville s’est
dotée, en complément de sa brigade de police municipale d’un dispositif de vidéo tranquillité qui contribue
à la sécurité publique des biens et des personnes dans les espaces publics de centralité.
La médiation est un autre volet de la prévention et sécurité que la Ville a choisi de mettre en œuvre afin de
favoriser le dialogue avec la population.
Dans le quartier Axe Majeur et Horloge, elle est mise en œuvre en partenariat avec les bailleurs sociaux
qui au travers de l’abattement TFPB participent à son cofinancement, et aux définitions de ces actions.
C’est dans cette volonté de mixité fonctionnelle, sociale du quartier et de diversification de l’offre socio
culturelle qu’est prévu l’équipement du Douze.
Par  cet  équipement  la  Ville  s’engage  avec  un  projet  d'établissement  du  Douze  qui  sera  la  charte
d’utilisation, un document de référence qui met en place l’art et la manière de travailler les uns à côté des
autres, ou ensemble, selon les besoins : d’utiliser et de partager la structure.
La concertation est au fondement de ce qui fait le projet d’établissement. Il ne se définit pas tout seul, il
combine l’intérêt général des usagers, les réalités matérielles et les valeurs propres de l’établissement. Il
sera garant de son bon fonctionnement et du respect des droits des usagers.
C’est pourquoi la ville implique toutes les parties prenantes dans le processus de rédaction.
Le projet d’établissement nécessite un travail de co-construction mené avec tous ceux qui utiliseront le
Douze (agents, associations, usagers, habitants…).

Article 3.2 Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain

Sans objet
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Article 4. La description du projet urbain

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maîtres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers un
programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 2 de la
présente convention.

Article 4.1 La synthèse du programme urbain (éléments clés)

Article 4.1.1 : Quartier Axe Majeur Horloge, Cergy

L’équipement  « Douze »,  sera réalisé  après la  déconstruction de la  maison de quartier,  de la  tour  de
l'Observatoire, du gymnase des Roulants et de la crèche intervenue en 2017.

Le parti général du projet urbain contractualisé est le suivant :

- Conservation d’une tour de l’Observatoire, angle allée des Petits Pains sur place du marché, comme
symbole du quartier
- Extension du volume global, coté Petits Pains avec inclusion des commerces acquis (sur Place du
marché) pour une meilleure ouverture sur le quartier
- Démolition/Reconstruction, coté gymnase (côté rue de l’Aven)
- Extension du bâtiment, côté petit passage.

Les objectifs du projet s’inscrivent dans une démarche de développement durable

En complément de cet équipement et également pour répondre aux enjeux du quartier et face à la baisse
du nombre de praticiens, un centre de santé ouvrira ses portes fin 2021 aux Genottes dans le quartier Axe
Majeur Horloge. Les travaux démarreront fin d’année 2021.

Il s’agit d’un équipement polyvalent, qui prendra place, dans un nouveau bâtiment construit sur le parking
extérieur des Genottes, à 2 minutes à pied du RER Cergy St Christophe, au cœur du quartier en politique
de la Ville.

Un espace de 715 m2 dévolu au centre de santé comprendra un centre de soin pluridisciplinaire (médecine
générale ; cabinets de spécialité ;  cabinets dentaires ;  service infirmier),  une maison de prévention de
santé (bilan de santé conventionné, permanences associatives et des actions de prévention). Les tarifs
proposés seront en secteur 1 sans dépassements d’honoraires.

Le centre sera ouvert en semaine de 8h à 20h et le samedi matin de 8h à 12h.

Les professionnels seront salariés du centre de santé géré par EM Santé Gestion.

Ce projet bénéficie du soutien de la Région Ile de France dans le cadre de ses financements en PRIR.

Article 4.2 La description de la composition urbaine

Aujourd’hui la composition urbaine de ce quartier présente une trame qui est encadrée par les axes de
circulation importants (viaires et ferroviaires). Elle s’est dessinée autour de deux axes piétons structurant le
quartier :

- le premier allant d’est en ouest, chemin piétons visant à parcourir le quartier
- le second allant du nord au sud permettant d’accrocher les commerces

Tous les îlots d’habitation sont situés à quelques centaines de mètres d’un vaste parc urbain, mais aussi
d’une  gare  RER  (ligne  A)  et  d’une  gare  routière  permettant  par  bus  de  relier  une  grande  part  de
l’agglomération, mais aussi du reste du département. Une place importante est donnée aux circulations
douces au sein du quartier (circulations piétonnes, pistes cyclables etc.). 
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Enfin l’Axe Majeur, œuvre emblématique du quartier vient ouvrir le quartier par une perspective végétale et
architecturale de qualité. Dans l’esprit de Jean-Claude Douvry (directeur de l’EPA en 1975), le quartier
d’Axe Majeur devait comporter des éléments de centralité. Ainsi, il avait été décidé d’implanter une maison
de quartier, un gymnase, une place du marché…

Le cœur du quartier est constitué par l’îlot de la Bastide, traversé par la rue de l’Abondance, de la gare à
l’Axe Majeur, qui associe logements, commerces et équipements publics. La Bastide est dessinée selon le
plan  orthogonal  des  bastides  du  sud  de  la  France.  L’utilisation  de  la  brique  et  le  beffroi  (qui  sera
reconstruit) rappellent les villes du Nord.

Rompant avec l’urbanisme de « zoning » (séparation des différentes fonctions et circulations) appliqué
dans  le  Grand  Centre,  le  quartier  Axe  Majeur-Horloge  renoue  avec  le  principe  de  mixité  de  la  ville
traditionnelle :

-  mixité  des  fonctions :  dans  le  centre  sont  étroitement  imbriqués  commerces  (en  rez-de-
chaussée), habitats (dans les étages), et équipements publics ;
-  retour  à  la  mixité  des  circulations :  les  urbanistes  distinguent  les  rues  piétonnes  des  rues
réservées à la circulation automobile, mais il n’existe pas de séparation stricte sur deux niveaux
comme dans d’autres quartiers (ex Grand Centre)
-  mixité  des  formes  d’habitat :  les  opérations  de  logements  collectifs  et  individuels  sont
entremêlées.

L’équipement du Douze vient s’intégrer et renforcer les qualités de la composition urbaine d’origine avec
l’arrivée d’un élément central et moteur d’attractivité.

Un plan guide du projet.

Les actions sur le quartier se sont dès le départ déclinées selon trois échelles différentes, celle
de la ville, celle du quartier, celle de l'architecture domestique :

- aménagement de la Rue des Deux Marchés et des espaces publics
- construction d'une Halle pour le marché et restructuration du parking public
- individualisation des îlots et restructuration des accès aux logements et aux parkings 

Voulues comme éléments interdépendants d’un projet de restructuration global qui se poursuit,
ces interventions majeures ont été initiées et programmées dans le domaine de l’habitat, des
espaces et équipements publics.
Dans une volonté de renouvellement du quartier, pour maintenir une réelle mixité fonctionnelle et
socio démographique, des interventions restent cependant à conduire.
Il s’agit  dans le cadre du projet NPNRU de compléter les actions déjà menées, en reprenant
l’équipement  central  du  quartier  véritable  outil  de  proximité  des  Roulants,  pour  permettre
l’ouverture du quartier en proposant un équipement socioculturel favorisant la mise en œuvre des
projets prévus dans le cadre du contrat de ville.
Les caractéristiques positives du quartier, en particulier accessibilité selon de multiples modes et
proximité de zones d’emplois conséquentes (en premier lieu les parcs d’activités de l’Horloge et
Saint Christophe), doivent être complétées par un équipement de centralité qualitatif qui apporte
une réponse au sentiment d’isolement exprimé par les habitants ainsi qu’au manque de vivre
ensemble et de vie de quartier.
C’est  pourquoi  la  Ville  souhaite  compléter  les  actions  de  renouvellement  urbain  avec  une
intervention  forte  pour  l’attractivité  du  quartier  grâce  à  un  nouvel  équipement  central  (lieu
d’accueil, maison de quartier) : le Douze (12).
Il s’agit de 

 Construire le projet comme un équipement de centralité.
 Proposer un projet permettant de marquer le quartier Axe Majeur Horloge et d’inscrire

cet équipement dans le quartier, la ville et dans son temps.
 Assurer l’intégration urbaine et l’accessibilité des équipements publics dans le quar-

tier.
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Il s’agit donc de compléter les actions déjà menées, en reprenant l’équipement central du quartier
véritable outil de proximité des Roulants, pour permettre l’ouverture du quartier en proposant un
équipement socioculturel favorisant la mise en œuvre des projets prévus dans le cadre du contrat
de ville.
En effet,  les actions pour développer un habitat qualitatif  permettant mixité générationnelle et
sociale,  ne pourront  porter  de manière pérenne leurs fruits que si  un projet  de structure est
développé  pour  combiner  lieu  de  partage,  d’échange,  de  citoyenneté  et  de  vie  culturelle
répondant aux enjeux du contrat de ville et aux attentes des habitants du quartier.
Les caractéristiques positives du quartier, en particulier accessibilité selon de multiples modes et
proximité de zones d’emplois conséquentes (en premier lieu les parcs d’activités de l’Horloge et
Saint Christophe), doivent être complétées par un équipement de centralité qualitatif qui apporte
une réponse au sentiment d’isolement exprimé par les habitants ainsi qu’au manque de vivre
ensemble et de vie de quartier.
C’est  pourquoi  la  Ville  souhaite  compléter  les  actions  de  renouvellement  urbain  avec  une
intervention  forte  pour  l’attractivité  du  quartier  grâce  à  un  nouvel  équipement  central  (lieu
d’accueil, maison de quartier) : le Douze (12).
Le plan Grumbach a permis de renforcer  la  centralité  et  l’accessibilité  du quartier  Bastide à
l’échelle de la Ville.
Aujourd’hui, l’enjeu est de renouveler l’image du quartier à l’échelle de la ville et de conforter son 
attractivité pour les résidents et usagers, en agissant sur plusieurs leviers : la qualité de la vie 
locale, la pérennité et la diversité de l’offre commerciale, la dimension structurante et symbolique 
des équipements publics.
Il  importe  donc  de  concevoir  un  nouveau  lieu  comme lieu  de  proximité  à  vocation  globale,
familiale et intergénérationnelle, qui accueille toute la population en veillant à la mixité sociale ;
ouvert à l’ensemble de la population à qui il offre un accueil, des activités et des services ; qui
puisse être en capacité de déceler les besoins et les attentes des usagers et des habitants.
 Avoir un lieu de rencontre et d’échange entre les générations, qui favorise le développement

des liens familiaux et sociaux.

Article 4.3 La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux

Sans objet 

Article 5. La stratégie de diversification résidentielle et les apports du 
groupe Action Logement en faveur de la mixité

Article 5.1 La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle

Article 5.1.1 : Quartier Axe Majeur Horloge, Cergy

Dans le cadre d’une recherche de mixité sociale, la Ville a fait évoluer son Plan Local d’Urbanisme. Adopté
par le Conseil Municipal le 17/12/2015, il intègre de nouveaux projets d’envergure tout en permettant la
mise  en  œuvre  d’objectifs  de  mixité  sociale  pour  favoriser  le  rééquilibrage  selon  la  répartition  des
logements notamment sur les îlots au cœur ou à proximité immédiate du secteur en PRIR. Sur la période
2017- 2024, ce sont près de 1500 logements qui sont ou seront livrés sur le quartier ou ses abords mêlant
accession libre (1055), locatif  social (136), locatif  libre (94) et logements spécifiques à destination des
étudiants (192).  
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Article 5.2 La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des apports en
faveur de la mixité

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en
amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de
la politique de la ville visés par le NPNRU.

Les  contreparties  mises  à  disposition  du  groupe  Action  Logement  au  titre  de  la  présente  convention
pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à 

1600 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains cédés à
l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à Foncière Logement ou à un ou plusieurs opérateur(s)
auxquels Foncière Logement aura transféré ses droits. Sur ces fonciers aménagés, tout type et gamme de
produits pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux. 

Toutefois, la Ville de Cergy, ne dispose pas de foncier inclus dans le périmètre du QPV Axe Majeur Horloge
permettant de développer ces 1600 m².

Elle  a  identifié  une  parcelle  cadastrée  DT 4,  appartenant  à  Post  Immo  située  à  l’intérieur  du  QPV
permettant d’accueillir ces 1600 m². Post Immo s’apprête par ailleurs à lancer un appel d’offres en vue de
la cession de cette parcelle à un promoteur.

La Ville de Cergy s’est rapprochée de Post Immo afin que la contrepartie due à Action Logement puisse se
réaliser au sein du programme immobilier du promoteur qui sera retenu par Post Immo dans les conditions
techniques et financières précisées à l’annexe B1.

0 droits de réservation de logements locatifs sociaux (sans objet)

Ces  contreparties  et  leurs  modalités  de  mise  en  œuvre  sont  détaillées  en  annexe  B1 à  la  présente
convention pluriannuelle.
Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action Logement
prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 2018 pourront être
précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU.

Article 6. La stratégie de relogement et d’attributions

Le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu par l’article L. 441-1-5
du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à prendre en compte pour
les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement
urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe D1).
Dans  ce  cadre,  le  porteur  de  projet  et  les  maitres  d’ouvrage  concernés  par  la  présente  convention
pluriannuelle s’engagent à :
- En matière de relogement :

‐ élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de relogement des mé-
nages dont le relogement est rendu nécessaire par une opération de démolition de logement so-
cial, de requalification de logement social ou de recyclage du parc privé liée au projet de renou-
vellement urbain,

‐ assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs besoins et
leurs souhaits, en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, notamment en direction
du parc social neuf ou mis en location pour la première fois depuis moins de cinq ans dans le
parc locatif social, et en maîtrisant l’évolution de leur reste à charge,

‐ conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire,

- En matière d’attributions, à prendre en compte et suivre les objectifs de mixité sociale et d’équilibre
entre les territoires pour les attributions de logements sociaux définis dans le cadre de la conférence
intercommunale du logement, en particulier sur les sites en renouvellement urbain.

Dès 2015, la CACP a lancé une série d’échanges avec ses partenaires afin de mettre en œuvre la réforme
de la demande et  des attributions.  L'année 2016 a été consacrée à l'élaboration un Document Cadre
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d'Orientations sur les Attributions (DCOA) et une Convention d'Equilibre Territoriale (CET). Ces documents
ont été validés lors de la première Conférence intercommunale du logement le 12 décembre 2016. Ils
allaient déjà dans le sens de ce qui était à l'époque le projet de loi Egalité Citoyenneté (amélioration de
l'accès au logement pour les publics prioritaires, renforcement des attributions en faveur des publics les
plus fragiles en-dehors des quartiers de la politique de la ville...) sans toutefois aller jusqu'à la définition
d'objectifs chiffrés. Ces documents sont est annexés à la présente convention (annexe D1).

Les objectifs inscrits dans le document cadre adopté par la Conférence intercommunale du logement sont
les suivants :

ORIENTATION N°1 - Objectifs généraux d’attributions des logements sociaux
• Améliorer le taux de satisfaction de la demande (6.6 demandes en attente pour 1 attribution) et

le délai moyen d’attribution (25 mois).
• Permettre à tous les ménages du territoire de se loger correctement, dans un logement adapté

à sa situation et à ses choix, et dans un délai raisonnable.
• Prendre  en  compte  la  situation  existante  sur  chaque  commune,  chaque  quartier,  chaque

résidence, dans le choix des ménages attributaires.
• Rechercher un certain équilibre en matière d'occupation sur l'ensemble du territoire, c’est-à-

dire une répartition équilibrée de la population en mixant sur chaque commune et sur chaque
quartier des ménages : d’âges différents ; de compositions familiales variées ; actifs et inactifs ;
avec des niveaux de ressources divers.

• Accompagner le développement économique et l'emploi sur le territoire par le logement des
salariés.

• Assurer  une équité  de traitement des demandes de logement social  sur  le territoire  et  en
améliorer la transparence.

ORIENTATION N°2 - Orientations en matière de priorités liées à la situation individuelle du demandeur, en
fonction notamment de ses difficultés de logement

• Améliorer le taux de satisfaction des demandes « prioritaires » : Ménages labélisés ACD (3.14
demandes en attente pour 1 attribution) / Ménages reconnus prioritaires et urgents DALO (3.43
demandes en attente pour 1 attribution). Les taux de satisfaction de ces demandes doivent
rester  toujours au moins deux fois  meilleur  que le  taux de satisfaction de l’ensemble des
demandeurs.

• Prendre en compte les critères réglementaires de priorités dans les différents processus de
désignations et d’attributions des logements

• Favoriser les attributions en faveur des ACD en dehors des quartiers prioritaires et de veille de
la politique de la Ville.

• Veiller  à  une  mise  en  œuvre  du  droit  au  logement  performante  mais  la  plus  équilibrée
territorialement possible

ORIENTATION N°3 -  Orientations en matière de priorités locales
• Afin d’assurer la meilleure intégration possible des ménages et la réussite de leur accès au

logement,  le  lien  avec  le  territoire  cergypontain  sera  pris  en  compte  pour  analyser  les
demandes,  notamment  en  cas  d’égalité  de  situation,  sans  pour  autant  être  un  critère
d’exclusion

ORIENTATION N°4 - Orientations en matière de mutations sur le parc social
• Améliorer le taux de satisfaction pour ce type de demande (8 demandes en attente pour 1

attribution) et le délai moyen d’attribution (25 mois) avec pour priorités : Sous-occupation et
sur-occupation  ;  Adaptation  au  handicap  ;  au  vieillissement  ;  Prévention  des  expulsions  :
problème d’adéquation loyer / ressources ;Mobilités professionnelles ;

Les objectifs inscrits dans la Convention d’équilibre territoriale sont les suivants :
• Pour  chaque  attribution,  et  particulièrement  sur  les  quartiers  les  plus  fragiles  et  sur  les

ensembles  immobiliers  neufs,  les  acteurs  prendront  en  compte  la  situation  existante  sur
chaque commune, chaque quartier,  chaque résidence, dans la désignation et  le choix des
ménages attributaires.

• Conformément  à  l’article  L441-1-2  du  CCH,  la  priorisation  de  certains  ménages  selon  sa
situation individuelle, notamment de ses difficultés de logement (ACD, DALO), doit se faire
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dans le respect de la mixité sociale des villes et des quartiers et tenir compte, par secteur
géographique,  des  capacités  d'accueil  et  des  conditions  d'occupation  des  immeubles
constituant le patrimoine des différents organismes.

• Les acteurs veilleront à une mise en œuvre performante du droit au logement et des accords
collectifs mais la plus équilibrée territorialement possible.

• Plus spécifiquement, conformément au contrat de Ville et à la politique nationale, compte tenu
de  leur  fragilités  sociales,  les  attributions  hors  et  en  QPV  feront  l’objet  d’une  attention
particulière afin que les écarts « sociaux » diminuent.

• Par ailleurs, dans les secteurs en dehors de la géographie prioritaire (QPV, ANRU, etc.), les
acteurs veilleront à ce que les ménages plus fragiles soient accueillis dans des proportions
significatives, dans la mesure des possibilités offertes par les caractéristiques des logements
libres, notamment en matière de taux d’effort.

Deux  indicateurs  de  suivis  ont  été  retenus  par  la  CET et  devront  être  dans  la  mesure  du  possible,
supérieurs ou égaux aux moyennes intercommunales 2015 : 

• La part des attributions en faveur de ménages dont les ressources sont inférieures au plafond
PLAI (moyenne intercommunale : 67%)

• La part des attributions en faveur de ménages « prioritaires » (moyenne intercommunale :
22%)

En contrepartie, en QPV, les acteurs veilleront à favoriser l’attribution des logements à des ménages «
équilibrants ». Deux indicateurs de suivis ont été retenus par la CET et devront être dans la mesure du
possible, supérieurs ou égaux aux moyennes intercommunales 2015 : 

• La part des attributions en faveur de ménages en situation d’emploi (moyenne intercommunale
: 85%)

• La part des attributions en faveur de ménages dont les ressources sont supérieures au plafond
PLAI (moyenne intercommunale : 33%)

La convention intercommunale d’attributions, telle que son contenu est défini par l’article L. 441-1-6 du
CCH,  décline  le  document-cadre  d’orientations  en  matière  d’attribution.  Elle  porte  les  modalités  de
relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente convention et
précise  les  engagements  de  chaque  signataire  pour  mettre  en  œuvre  les  objectifs  territorialisés
d’attribution.

L’objectif est de mettre à jour le document cadre tel qu’il a été prévu à l’issue de la loi égalité et citoyenneté
par l’article L. 441-1-5 du CCH et de finaliser une convention intercommunale d’attribution avant le 31
décembre 2022 afin de préciser notamment les engagements de chaque signataire dans la mise en œuvre
des objectifs décris ci-dessus et de définir les modalités de relogement des ménages concernés par les
projets de renouvellement urbain.

Enfin, il convient de noter que la commune de Cergy a engagé un travail partenarial avec Action Logement
et 3 bailleurs présents sur le QPV (Efidis, LSVO, I3F). Ce travail a pris la forme d’un protocole d'accord
concernant  l’attribution des logements situés dans le  périmètre  de l’îlot  «  La Bastide ».  Ce protocole
s'inscrit dans le cadre d'un partenariat visant à instaurer la coordination et la concertation entre le service
logement de la commune, les services de l'État, les réservataires et les bailleurs de logements sociaux,
dans le but de favoriser le vivre-ensemble et lutter contre les phénomènes de ségrégation territoriale, ainsi
que de favoriser la mixité sociale et ainsi, éviter la paupérisation du quartier de l'Ilôt "La Bastide" à Cergy,
en particulier.

Article 7. La gouvernance et la conduite de projet

Article 7.1 La gouvernance

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et la commune concernée est organisé de la façon suivante :
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Il s’agit d’un programme pour lequel le pilotage opérationnel est assuré par la Ville, service projets urbains,
direction de l’aménagement et de l’urbanisme, la convention est suivie par la direction de la ville durable,
les deux directions sont au sein de la direction générale adjointe développement du territoire, bien entendu
en informant la CACP, notamment service Habitat et Solidarités urbaines,
S’agissant d’un projet d’équipement global, il sera difficile d’évaluer l’impact du projet avant son terme.
Néanmoins, pour suivre l’avancement du projet est assuré par un comité technique qui se réunit environ
tous les mois, ainsi que d’un comité de pilotages.

Article 7.2 La conduite de projet

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes
opérations  ainsi  que  l’ordonnancement  général  du  projet  à  mener,  la  commune  conduit  le  pilotage
opérationnel du projet.
La Ville a désigné une assistance à maître d’ouvrage, attribuée à JP Lott, et un seul pilotage opérationnel
dont le chef de projet est en charge.
La conduite du projet est complexe :

Site, occupé, très contraint, avec des habitations à grande proximité, peu de dégagement
Réalisation de démolition partielle et reconstruction

Découpage de l’opération en 3 phases.
Comme le  projet  va se  développer  en 3  phases,  il  est  essentiel  que  les  différents  utilisateurs  soient
associés afin de pouvoir préparer leur réinvestissement du lieu, ce qui pour les premiers se fera dans un
ensemble encore en construction.

Article 7.3 La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet

Article 7.3.1 : Quartier Axe Majeur Horloge, Cergy
Le  porteur  de  projet,  en  lien  avec  les  maitres  d’ouvrage,  s’engage  à  mener  une  démarche  de
coconstruction  avec  les  habitants  tout  au  long  du  projet  de  renouvellement  urbain.  Il  s’engage  ainsi
notamment à mettre en œuvre les actions suivantes :
Une démarche participative au cœur du projet

La concertation et le partage de réflexion s’inscrit dans l’ADN du projet. L’objectif est d’informer tous les
acteurs concernés, répondre aux craintes et attentes des cergyssois et renforcer l’appropriation collective
du projet. Tous les habitants et toutes les générations de Cergy sont concernés par Le Douze. Chacun
peut clamer “C’est mon projet”.

La  volonté  de  la  ville  est  d’impliquer  au  mieux  toutes  les  parties  prenantes  :  bénéficiaires,  usagers,
citoyens, partenaires, associations et agents, afin de les rendre acteurs du projet. Il s’agit d’un projet de
longue haleine qui a été pensé et discuté pendant cinq ans. Aucun aspect n’a été mis de côté, et les
échanges ont été bien au-delà des questions sociales et culturelles. Chaque service a pu proposer et
porter sa pierre à l’édifice pour aboutir au projet définitif de cet équipement pluridisciplinaire socio culturel.

Dès la programmation, la ville a eu le souci d’intégrer la parole des usagers en invitant les partenaires
associatifs de la maison de quartier à participer aux groupes de travail.

Pour tenir compte des nombreuses demandes faites par les usagers, habitants ou commerçants, la ville
met en place une démarche de concertation afin de répondre au mieux à leurs besoins et à leurs attentes.
Plus qu’une simple  concertation,  la  ville  organisera  une démarche  de  conception  collective  du projet,
laissant plus de place à la créativité et à la production d’idées des publics concernés.

En amont et durant toutes les étapes de ce chantier singulier pour les quartiers Horloge et Axe Majeur et
l’ensemble du territoire, la ville de Cergy organise régulièrement des réunions publiques d’information ou
des cafés chantier autour du projet du Douze. Elle déploie aussi un large dispositif d’information reposant
sur un plan de communication majeur : rubrique dédiée sur le site internet de la ville  cergy.fr/ledouze,
journal Cergy Ma Ville, newsletter, vidéos…

De nombreuses actions de participation citoyenne sont menées depuis le lancement du projet :
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Une commission de travail pour la dénomination du site     : l  es associations du quartier ainsi que les futurs
bénéficiaires ont été mis à contribution lors de séances de travail  portant sur le nom de l’édifice. Les
réflexions ont amené le groupe à proposer « Le Douze ». En effet, cette appellation semblait des plus
appropriées au regard des spécificités du quartier :

Les douze segments de l’horloge la plus grande d’Europe, située à l’entrée du quartier ;

L’adresse de l’équipement qui se situera au 12 allée des Petits Pains ;

Les 12 stations de l’Axe Majeur de Dani Karavan, dont les 12 colonnes.

Une liste de 10 noms a été proposée au conseil municipal. La délibération des élus a conforté le choix
judicieux du groupe de travail.

Le projet social de la maison de quartier Axe Majeur Horloge  est le document de référence de chaque
maison de quartier de la ville, qui fixe ses orientations pour les 4 prochaines années. Il est validé par la
Caisse d’allocations familiales (CAF) et permet l’agrément « centre social ». Élaboré en co-construction
avec les habitants, les associations, les différents acteurs du territoire, le projet social permet d’adapter les
projets en fonction des attentes repérées ou exprimées par les habitants. Le nouveau projet social a été
validé fin 2019 pour une durée de 4 ans par la CAF. À cet effet un comité de pilotage et comité technique
au sein desquels siège l’association du conseil citoyen de l’Axe Majeur Horloge et de la Sébille se sont
réunis de février à juin 2019.

Le projet d’établissement du Douze co-construit avec les associations et les cergyssois, charte d’utilisation,
véritable document de référence qui met en place l’art et la manière de travailler les uns à côté des autres,
ou  ensemble,  selon  les  besoins  :  d’utiliser  et  de  partager  la  structure.  Il  nécessite  un  travail  de  co-
construction mené avec tous ceux qui utiliseront le Douze (agents, associations, usagers, habitants…).

Un  avant-projet  établi  entre  les  directions  de  la  ville  directement  impliquées  dans  la  vie  du  futur
équipement.  Présenté au maire  et  aux élus durant  l'été  2018,  il  s’est  depuis  développé et  enrichi  en
partenariat avec une centaine d'associations de quartier.

Un programme de formation/action, élaboré par le Centre National de la Fonction Publique, a été mis en
place de septembre 2018 à juin 2019, pour permettre aux associations et agents de la ville d'échanger
dans les meilleures conditions.

Le conseil citoyen de l’Axe Majeur - Horloge et de la Sébille constitué en association depuis le 5 octobre
2016. Au cours de différents temps de rencontre, les membres ont fait part de leur intérêt sur les questions
relatives au dynamisme du quartier et la nécessité de l’ouvrir sur le reste de la ville. Ils souhaitent ainsi
s’investir sur le cadre de vie du quartier et l’ouverture de l’équipement socioculturel. Ils seront amenés à
travailler sur la mise en œuvre du projet de territoire et les modalités de concertation auprès des habitants
du quartier pour la mise en place de la maison des projets.

Pour produire de l’adhésion et de l’engagement dans la durée, les phases de travail sont étalées sur deux
ans,  rythmés  par  des  temps  forts  marqués  par  les  grandes  avancées  du  projet.  La  ville  installe  les
conditions d’émergence d’une intelligence collective qui permet de co-construire ce projet, dans lequel le
Conseil citoyen AMH et Sébille est un interlocuteur de premier rang, associé au planning de concertation.

Le travail de co-construction s’effectue au sein d’un groupe de travail dont les séances sont intercalées par
des  réunions  de  travail  qui  incluent  les  agents,  les  habitants  et  les  usagers.  Lors  de  ces  réunions
intersessions, le travail du groupe de rédaction est présenté et amendé par les participants. Chaque étape
étant validée au cours du processus de conception, les décisions sont prises collectivement et issues de
l’ensemble des participants.

Des cergyssois ambassadeurs du Douze et de ses différentes facettes grâce à une campagne s’appuyant
sur les ambassadeurs du projet est déployée sur les outils de communication de la ville (affichage, journal
distribué dans toutes les boîtes aux lettres, réseaux sociaux, site Internet, palissade de chantier…).

5 réunions publiques se sont  déroulées avant le lancement des travaux :   présentation du projet  aux
riverains,  présentation  du  projet  final  aux  associations,  présentation  du  projet  final  aux  riverains,
information  sur  le  déménagement  de  la  crèche  des  Roulants,  réunions  publiques  annuelles  dans  les
quartiers.
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Des cafés chantiers pour aller à la rencontre des publics pour aller à la rencontre des publics afin de leur
présenter  le  projet  et  leur  permettre  de  donner  leur  avis  ou  de  répondre  à  leurs  questions.  Ils  sont
organisés régulièrement les mercredis pendant le marché afin de toucher le plus grand nombre (2e plus
grand marché du Val-d’Oise par sa taille, premier marché par son attractivité, 220 commerçants).

Des visites de chantier ouvertes au public afin de présenter le projet, les coulisses du chantier, échanger et
répondre aux questions des habitants. Chaque visite est ouverte à quinze adultes maximum pour des
raisons de sécurité. Voir la vidéo : https://youtu.be/xE2D93HD_LU

Réalisation d’une fresque collective sur les palissades de chantier par dix jeunes Cergyssois des quartiers
Horloge et Axe Majeur (Aisha, Aïtem, Alexandre, Fatima, Faustine, Liliane, Lorenzo, Maria, Sara et Stessy)
réunis  avec Raphaël,  alias MA2P, et  Cyril,  alias 2FLUI,  deux artistes de l’association cergyssoise  Art
Osons!, afin d’embellir les palissades de chantier du Douze de fleurs colorées car ce projet “c’est comme
une petite graine qui devient une belle fleur”. Voir la vidéo : https://youtu.be/akWuDJ49uks

La maison du projet

La Maison du projet  du Douze est  un lieu  d'informations,  d'échanges et  de  rencontres  pour tous les
habitants.

Lieu central dans le dispositif de concertation et de co-construction du projet, cet espace doit permettre au
public de trouver toutes les informations sur le projet du Douze. La maison de quartier intégrera le Douze
en septembre 2021. Ainsi, les visiteurs actuels sont naturellement ceux du Douze. Il était donc évident
d’installer la maison du projet dans ce lieu emblématique du quartier fréquenté par plus de 4 500 visiteurs
par semaine (3e maison de quartier la plus fréquentée en Île-de-France).

Les missions fondamentales de la Maison du projet sont de :

Communiquer : instaurer un espace de dialogue permanent autour du projet

Informer :  permettre  de  comprendre  et  questionner  le  projet  à  travers  différents  outils  et  actions  :

Journal du projet ;
Une exposition permanente racontant l’histoire du quartier,  du projet ainsi que les grandes étapes des
travaux ;
Des vidéos sous-titrées de présentation du projet :
Visite virtuelle en 3D du Douze :
La naissance du projet (time-lapse des travaux)
Interviews des différents acteurs : élus, architecte, futurs utilisateurs, habitants…
Des temps d’échanges récurrents sur des cibles spécifiques (groupes scolaires, associations, -usagers…)

Co-construire : mise en place d’ateliers avec les associations et les groupes scolaires du quartier, coloriage
géant participatif du Douze et de son quartier, mur d’idées, création d’un escape game autour du projet
avec les jeunes du quartier… 

Un  coloriage  participatif  pour  continuer  de  travailler  sur  la  mémoire  du  quartier

Favoriser le vivre ensemble, en lien avec les acteurs du quartier.

Les  cibles  principales  de  la  maison  du  projet  sont  les  usagers,  les  riverains,  les  associations  et  les
scolaires. La maison du projet sera ouverte : les mercredis de 10 à 12 h et de 14h à 19H et les vendredis
après-midi de 14 à 19h ; et chaque premier mercredi du mois il est envisagé une ouverture jusque 20H30.
Les  agents  d’accueil  de  la  maison  de  quartier  seront  à  disposition  sur  ces  plages  horaires  pour
accompagner et répondre aux questions du public. Ils auront également pour rôle de faire connaître le
projet aux visiteurs de la maison de quartier et inciter les visiteurs à aller découvrir la Maison du projet.

Aussi,  des ateliers  de co-construction et  de présentation seront  organisés  une fois par mois  avec les
groupes scolaires des quartiers.
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Article 7.4 L’organisation des maîtres d’ouvrage

Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 
rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes de 
la façon suivante : un seul chef de projet (cf. 7.2).

Article 7.5 Le dispositif local d’évaluation

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif
local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi
physique et  financier du projet (reporting),  le suivi  des objectifs urbains du projet (cf.  article 2.2) et  la
mesure des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à
l’article 12 de la présente convention.
Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet
effet,  les  signataires  s’engagent  à  faciliter  le  travail  sur  des  instances  en  charge  de  l’évaluation  du
programme.

Article 8. L’accompagnement du changement

Article 8.1 Le projet de gestion

Conformément au règlement général  de l’ANRU relatif  au NPNRU, et  en lien avec les orientations du
contrat de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un
projet de gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de
renouvellement urbain  et  coconstruit  avec les habitants et  usagers du ou des quartier(s)  concerné(s).
L’objectif est d’améliorer la gestion urbaine du ou des quartier(s) concerné par le projet de renouvellement
urbain dans l’attente de sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la
conception des opérations d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers
et d’anticiper les impacts du projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de
gestion des gestionnaires. Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de
gestion et l’adaptation des organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et
des opérations portées par le projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la
pérennisation.

La gestion du projet est prise en compte afin de minimiser les impacts du chantier sur le quotidien des
usagers, des habitants et des commerçants notamment.
Pour les services qui étaient présents au sein de l’équipement préexistant notamment ceux de la maison
de quartier, un site temporaire a été aménagé au sein d’une école désaffectée depuis quelques années  :
celle de « la lanterne » où un réaménagement des 1.300 mètres carrés a été réalisé,  des travaux de
réhabilitation complète (chauffage etc) pour permettre aux usagers de pouvoir continuer à fréquenter ce
centre d’action social de premier plan qu’est la maison de quartier AMH. Ce nouveau lieu est favorable à
l’éclosion des collectifs d’associations qui y sont accueillies.
Début 2020, la première partie du Douze doit être livrée. Parallèlement, et afin que l’aspect chantier ne
perdure pas pendant des années, la place du marché va s’embellir. En effet, elle a entrepris un relooking
dès cet automne, qui arrivera à son terme quand l’ensemble du Douze sera achevé. Dans un premier
temps,  pour la livraison de la  salle  de spectacle  donc,  elle va être  parée de pots rouges d’un mètre
soixante de haut. Dedans, de grands arbres de trois mètres vont prospérer tranquillement, bien à l’abri des
mouvements des marchands, des clients et autres impétueux caddies. Ces arbres en cépées à feuillage
caduc animeront  et  diversifieront  les couleurs de la place.  Un bon début  pour être  en phase avec le
nouveau phare de la vie cergyssoise qui se profile
En  parallèle,  la  palissade  de  chantier  a  pris  des  couleurs,  à,  l’occasion  du  rendez-vous  annuel  des
Terrasses d’été, la maison de quartier Axe Majeur Horloge a organisé un atelier de graff en partenariat
avec  le  Collectif  de  la  Lanterne.  Vendredi  26  juillet,  une  fresque  est  venue habiller  une  partie  de  la
palissade de chantier du Douze. Afin de rendre ce projet participatif, les artistes du collectif ont travaillé en
collaboration avec des jeunes du quartier... de la conception à la réalisation !
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Article 8.2 Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants

Les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale
d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers
l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique
locale d’accès à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi  du contrat
de ville. Pour ce faire, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU fixent à travers la
présente  convention  des  objectifs  quantitatifs  et  qualitatifs  en  matière  d’insertion,  s’accordent  sur  les
marchés et les publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en
étant  particulièrement  vigilants  aux  modalités  de  détection,  d’accompagnement  et  de  formation  des
bénéficiaires en amont  et  tout  au long  de leurs  parcours,  au  partenariat  avec les  entreprises et  à  la
mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique.  

Article 8.2.1 : Quartier Axe Majeur Horloge, Cergy

La Ville a fait le choix de demander 10% d’heures d’insertion,

Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements
Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain,  les objectifs
d’heures d’insertion à atteindre sont les suivants :

EIFFAGE (gros œuvre) = 7238 heures à réaliser
PATRIMOINE ET RENOVATION (entreprise générale de rénovation et de 
construction) = 

2097 heures à réaliser

CESA électricité 1068 heures à réaliser
UTB (plomberie/chauffage/ventilation/climatisation/couverture …) = 1131 heures à réaliser
Projet 11534 heures à réaliser sur la totalité

Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre
Ces objectifs seront mis en œuvre de manière adaptée aux spécificités du projet.

Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain
Ces objectifs seront mis en œuvre de manière adaptée aux spécificités du projet.

Objectifs qualitatifs en matière d’insertion
Il  a été choisi  de privilégier les ETTI (entreprises de travail  temporaires d’insertion) plus que les ETT
(entreprises de travail temporaire) afin de :

Redynamisation par la mise en situation de travail, fondé par un principe d’alternance (travail 
/accompagnement/formation professionnelle)
Résolution des « freins à l’insertion sociale et professionnelle via un accompagnement renforcé 
visant :
Assurer le suivi et l’accompagnement social et professionnel
Aide à trouver un emploi dans des conditions habituelles du marché du travail ou une formation 
adaptée à leur compétence
Construire un projet professionnel (via un bilan de compétence, de formation et de l’expérience du 
salarié)
Développer des compétences des salariés en insertion (mise en place d’actions de remise à 
niveau, de formation……)

Pour mémoire, les publics cibles ont ainsi été définis :
Les demandeurs d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chômage)
Les allocataires du R.S.A demandeurs d’emploi ou ayant droits
Les publics reconnus travailleurs handicapés, au sens de l’article L 5312-13 du code du travail, fixant la

liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi
Les bénéficiaires de l’allocation adulte handicapée (AAH), de l’allocation d’invalidité
Les jeunes de faible niveau de qualification ou sans expérience professionnelle
Jeunes sortant de l’EPIDE (établissement pour l’insertion dans l’emploi)
Jeunes de l’école de la seconde chance
Les personnes prises en charge dans le dispositif insertion par l’activité économique (IAE)

Les demandeurs d’emploi de + de 50 ans
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Le facilitateur peut aussi valider d’autres personnes rencontrant des difficultés particulières sur avis motivé
de pôle emploi, des maisons de l’emploi, des plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi (PLIE),
des missions locales, ou des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH)

Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique

La volonté d’inclusion que porte la Ville se retrouve dans la mise en œuvre des clauses d’insertion, pour
lesquelles la ville a un Chargé de mission Clauses Sociales. Ce chargé de missions est le facilitateur des
clauses sociales et veille à l’application des clauses sociales que la ville a inscrit dans ces marchés de
travaux.

Le « facilitateur » est au centre de la mise en œuvre de la clause sociale, il assure un rôle d’interface entre
les différents services du donneur d’ordre, les entreprises ainsi que les acteurs de l’emploi et de l’insertion
du territoire. Il est le garant de la réussite de la clause.

Il faut noter que pour que les clauses d’insertion soient bien prises en compte il faut une validation par le
facilitateur qui valide les critères du candidat en insertion. Ses missions peuvent se résumer ainsi :

L’accompagnement du maître d’ouvrage dans la rédaction de la clause (dans le cas du « 12 », il a 
notamment rédigé l’additif à l’acte d’engagement sur la clause en optant pour l’article 38 du 
nouveau code des marchés publics. Article qui va prendre en compte des considérations 
relatives à l’économie, à l’environnement, au domaine social, à l’emploi ou à la lutte contre les 
discriminations et qui devient un critère d’exécution du marché)
Conseil auprès des entreprises dans la mise en œuvre de la clause (information sur les structures 
d’insertion pour trouver des candidats et surtout rappel des critères d’éligibilité. cela peut aussi 
passer par de l’embauche en CDD/CDI/contrat pro.)
Mise en place d’un réseau partenarial de structures d’insertion (ETTI/AI/ETT…)
Participation à l’identification des publics bénéficiaires en lien avec le prescripteur (obligation de 
valider l’éligibilité des candidats avant toutes mises en poste)
S’assurer de la bonne exécution de la clause par les entreprises (réception mensuelle des heures 
réalisées)
Transmission des éléments nécessaires à l’évaluation de la clause (le logiciel ABC CLAUSE 
permet de gérer au quotidien les opérations, décompte des heures par marchés, états de présence
des salariés, communiquer et rendre des comptes.)

Article 8.3 La valorisation de la mémoire du quartier

Les Parties prenantes de la  présente convention s’engagent à valoriser  la mémoire du(es)  quartier(s)
concerné(s)  par  le  projet  de  renouvellement  urbain.  Le  porteur  de  projet  et  les  maîtres  d’ouvrages
s’attacheront  tout  particulièrement  à  promouvoir  toutes  les  initiatives  locales  de  productions  et  de
réalisations filmographiques ou photographiques relatives au(x) quartier(s) et à son/leur évolution dans le
cadre du projet de renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible
en libre accès, seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte rendu public
d’activités de l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU.

Aussi, afin de valoriser la mémoire de l’équipement, une campagne s’appuyant sur des ambassadeurs du
projet est déployée sur les outils de communication de la ville (affichage, journal distribué dans toutes les
boîtes aux lettres, réseaux sociaux, site Internet, palissade de chantier).

Des vidéos du projet sont  réalisées, notamment un time-lapse de l’écrêtage de la tour, des visites de
chantier, de la réalisation de la fresque. L’ensemble de ces vidéos est actuellement visible sur le site de la
Ville
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX
OPERATIONS PROGRAMMÉES DANS LA PRESENTE CONVENTION

Article 9. Les opérations programmées dans la présente convention et 
leur calendrier opérationnel

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au
titre du projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un
échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel)  est indiqué
dans l’annexe C1. Il est établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de
signature de celle-ci. Il engage le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage.

Le tableau financier des opérations programmées comprenant les plans de financement prévisionnels des
opérations figure en annexe C2. Il  indique pour les opérations pour lesquelles un soutien financier de
l’ANRU est sollicité, le montant prévisionnel des concours financiers réservés par l’ANRU, l’assiette de
financement prévisionnel de l’ANRU, le taux de financement de l’ANRU qui s’entend comme un maximum,
le calendrier opérationnel prévisionnel, et l’ensemble des cofinancements prévisionnels mobilisés.

Article 9.1 Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre
du NPNRU

Par  la  présente  convention,  l’ANRU s’engage  à réserver les  concours financiers des
opérations cofinancées par l’Agence. 

L’octroi des subventions par l’ANRU sous forme d’une décision attributive de subvention (DAS) intervient à
l’initiative des maîtres d’ouvrage dès qu’ils  sont  en mesure de justifier  du lancement opérationnel des
opérations, dans les conditions définies dans le règlement financier relatif au nouveau programme national
de renouvellement urbain,
Les  articles  suivants  précisent  les  conditions et  les éventuelles  modalités spécifiques  de financement
validées par l’ANRU.

Les cofinancements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet «  quartiers » de l’action TI (par
conséquent  hors concours  financiers  du NPNRU) seront  identifiés à titre  d’information et  listées dans
l’article 9.3 de la présente convention, hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles » dont les financements
sont précisés dans l’article 9.4. de la présente convention.

Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données
physiques et financières renseignées par les maîtres d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations
figurant en annexe C3.

La date de prise en compte des dépenses des opérations est renseignée pour chaque opération dans les
tableaux ci-dessous, excepté si elle correspond à la date de signature de la présente convention.

Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU

SANS OBJET

Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU

SANS OBJET

Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU

La requalification de logements locatifs sociaux 

SANS OBJET

La résidentialisation de logements

 La résidentialisation de logements locatifs sociaux
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SANS OBJET

La résidentialisation de copropriétés dégradées

SANS OBJET

Les actions de portage massif en copropriété dégradée

SANS OBJET

La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété

SANS OBJET

La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics de proximité

Libellé précis
(adresse)

IDTOP

Localisation
(QPV ou EPCI
de rattache-

ment)

Maître d’ou-
vrage (inti-
tulé exact)

Assiette sub-
ventionnable

prévisionnelle

Taux de
subven-

tion Anru

Montant pré-
visionnel du
concours fi-

nancier

Date de prise en
compte des dé-

penses

Equipement so-
cio-culturel Le

Douze

C0974-37-
0002

95127 Cergy
6095011 Axe

Majeur - Horloge

COMMUNE
DE CERGY

 
18 644 032,60 € 

20,69%  
3 857 388,82 € 

12/07/2018

La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique

SANS OBJET

Article  9.1.2  [le  cas  échéant] Les  conditions  de  modulation  des  aides  accordées  au  projet  de
renouvellement urbain au regard des objectifs d’excellence au titre du NPNRU

SANS OBJET

Les  objectifs  fixés  pour  ces  opérations  sont  rappelés  dans  la  fiche  descriptive  de  chaque  opération
concernée annexée à la présente convention pluriannuelle.

Article 9.2 Les opérations du programme non financées par l’ANRU

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires 
associés décrites dans l’article 9.1, certaines opérations du programme urbain sont financées uniquement 
par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après.

Article 9.2.1 Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) notamment
dans  le  cadre  d’une  convention  de  partenariat  territorial  signée  entre  l’ANRU  et  la  région  (ou  le
département)
La  participation  du  Conseil  régional  s’inscrit  dans  le  cadre  de  son  dispositif  spécifique  en  faveur  du
développement  urbain  approuvé  le  26  janvier  2017  (délibération  n°  CR 2017-06)  et  des  conventions
régionales de développement urbain signées par la suite entre la Région et l’agglomération. Sur le territoire
de Cergy-Pontoise, cette participation maximum est de 2 250 000 € jusqu’en 2024 et est ventilée sur les
deux quartiers d’intérêt régional du territoire de la façon suivante :

Projets d’intérêt régional

CERGY  PRIR Axe majeur/Horloge/La Sébille 1 350 000 €

PONTOISE PRIR Marcouville  900 000 €

Les crédits spécifiques de la Région peuvent être mobilisés sur les priorités suivantes :
- La sécurité des quartiers ;
- Le développement des services et des commerces de proximité ;
- L’enfance et la jeunesse.
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Ils pourront être complétés par les crédits relatifs aux dispositifs régionaux de droit commun.

Les dotations de la Région peuvent être mobilisées sous réserve de l’éligibilité des opérations présentées
au moment des demandes de subventions, des crédits disponibles et du vote du Conseil régional.

Sous  réserve  du  vote  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  régional,  pour  le  quartier  de  Axe
majeur/Horloge/La Sébille à Cergy, cette participation régionale au titre du développement urbain pourrait
être fléchée vers le centre de santé.

Article 9.2.2 Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah

SANS OBJET

Article 9.2.3 Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations
L’ensemble des opérations du programme financées par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe
C5. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne
bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après.
SANS OBJET

Article 9.2.4 Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés

SANS OBJET

Article 9.3.  Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet
« quartiers » de l’action TI

SANS OBJET

Article 9.4.  Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles »

SANS OBJET

Article 10. Le plan de financement des opérations programmées

Les  participations  financières  prévisionnelles  au  titre  de  la  présente  convention  pluriannuelle  sont
précisées dans les tableaux figurant en annexe C2 :

Un plan de financement prévisionnel global faisant  apparaître les co-financements envisagés pour
chaque opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, celles
du projet d’innovation financées par les PIA ou du projet d’agriculture urbaine soutenu au titre de
l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles ». Les financements ANRU au titre du PIA, validés par le
premier ministre, figurent dans la convention-cadre de mise en œuvre du projet ou la convention
de financement du projet spécifique annexée, le cas échéant, à la présente convention.

Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par
nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement
prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU,
est sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre les concours financiers
ANRU prévisionnels, déclinés entre montants de subventions ANRU prévisionnels et les volumes
de  prêts  bonifiés  prévisionnels.  L’ensemble  des  co-financements  prévisionnels  sont  précisés :
commune, EPCI, conseil  départemental,  conseil  régional,  organisme HLM, Caisse des Dépôts,
Europe, …

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au
sens du règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau
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programme national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont
détaillées. Sont également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non-
signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage.

Au titre de la présente convention pluriannuelle :
la participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal de

concours financiers prévisionnels de 3 857 388,82 €, comprenant 3 857 388,82 € de subventions,
et 0 € de volume de prêts distribués par Action Logement Services. Cette participation se répartit
sur les quartiers concernés de la façon suivante :

3 857 388,82 € concours financiers prévisionnels comprenant 3 857 388,82 € de subventions
et 0 € de volume de prêts portant sur les quartiers d’intérêt régional,

0€ concours financiers prévisionnels comprenant 0 € de subventions et 0 € de volume de prêts
portant sur les quartiers d’intérêt national.

la participation financière de l’Anah s’entend pour un montant global maximal, non actualisable, de 0 €
dans le cadre des interventions d’ores et déjà contractualisées avec l’Anah (voir article 1).

la participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal,  non
actualisable, de 0 €. La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en
prêts de la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel de 0 €. Les modalités d’intervention
seront  précisées  dans des  conventions  à  signer  entre  la  Caisse  des  Dépôts  et  les  différents
maîtres d’ouvrage concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts
seront prises par les comités d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris
le taux d’intérêt, sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.

la participation financière de la CDC au titre du volet « quartiers » de l’action TI du PIA s’entend
pour un montant global maximal de 0 € et au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles »
s’entend pour un montant global maximal de 0 € ;
la participation financière de l’ADEME s’entend pour un montant global maximal de 0 €  ;
la  participation financière de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA et/ou du volet
« quartiers » de l’action TI, s’entend pour un montant global maximal de 0 € (hors appel à projets
« Les Quartiers Fertiles »)
la  participation financière de l’ANRU au titre  du PIA relatif  à  l’appel  à projets  « Les Quartiers
Fertiles » s’entend pour un montant global maximal de 0 € ;

La participation financière de la Région s’entend pour un montant de 1 350 000 € pour toutes les
opérations financières décrites à l’article 9 au sein du PRIR Axe Majeur Horloge.

Pour rappel :
le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les
quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C7.

Le  tableau  ci-dessous  récapitule  les  concours  financiers  NPNRU  totaux  programmés  (protocole  et
convention) par quartier concerné par la présente convention2 :

Quartier concerné (nom et
numéro du QPV)

Montant de
subvention NPNRU

Volume de
prêt bonifié

NPNRU

Concours financiers NPNRU
totaux

Axe Majeur
Horloge (Cergy)

Protocole de
préfiguration

        15 000,00 15000

Convention
pluriannuelle

3 857 388,82 3 857 388,82

Total QPV n° QP095012 3 872 388,82 3 872 388,82

Marcouville
(Pontoise)

Protocole de
préfiguration

25000 25000

Convention
pluriannuelle

Total QPV n° QP095015 25000 25000

2  Le  cas  échéant  la  présente  convention  fait  mention  des  concours  financiers  NPNRU  programmés  dans  les  autres
conventions NPNRU portant sur le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C8.
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Totaux : 3897388,82 3897388,82

Article 11. Les modalités d’attribution et de paiement des financements

Article 11.1 Les modalités d’attribution et de paiement des subventions de l’ANRU

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies
par le règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des
engagements contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle.

Les  décisions  attributives  de  subvention  allouent  les  financements  de  l’ANRU,  constituant  ainsi
l’engagement juridique de l’Agence pour le financement d’une opération.

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des
conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels, peut entraîner l’abrogation ou le
retrait de la décision attributive de subvention.

Article 11.2 Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement
financier de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action
Logement Services.

L’autorisation et le versement des prêts bonifiés sont mis en œuvre conformément à la convention tripartite
Etat-ANRU-Action Logement portant sur le NPNRU.

La décision d’autorisation de prêt est conditionnée au respect des dispositions des règlements général et
financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions de délais, et/ou des engagements contractuels.

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des
conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels peut entraîner l’abrogation ou le
retrait de la décision d’autorisation de prêt, ainsi que prévu à l’article 8.1 du titre III du règlement financier
relatif au NPNRU.

Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues
par son règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la
convention de programme signée avec la collectivité concernée.

Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer
entre la Caisse des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des
comités d'engagement compétents.

Article 11.5 Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires associés

(Le cas échéant) Les modalités de financement de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA sont 
précisées dans les RGF en vigueur au titre de l’appel à manifestations d’intérêt (AMI) du 16 avril 2015 et 
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au titre de celui du 14 mars 2017 « ANRU+ » (pour son volet « Innover dans les quartiers ») et la ou les 
convention(s) attributives de subvention à signer entre l’ANRU et les différents maîtres d’ouvrage 
concernés ou la convention de financement  à signer entre l’ANRU, la CDC et le porteur de projet dans le 
cadre de la phase de mise en œuvre des projets d’innovation lauréats de l’Ami ANRU+, ce, sous réserve 
de la validation par le premier ministre. En outre, lorsqu’elle a été établie, la Convention-cadre relative au 
programme d’investissements d’avenir « ville durable et solidaire » pour la mise en œuvre du projet 
d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou la Convention de financement 
pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ 
du 22 mars 2017, figure en annexe C7. sans objet

Dans le cadre du financement des opérations lauréates de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles », les
modalités de financement de la CDC et de l’ADEME seront précisées dans le cadre de conventionnement
spécifique.
Les  aides  de  la  Région  au  titre  du  NPNRU sont  engagées  et  versées  conformément  aux  modalités
définies dans :

- l’article 9 de la présente convention ;
- le règlement budgétaire et financier adopté en Conseil régional n° CR 33-10 du 17 juin 2010 et
CR n°01-16 du 21 janvier 2016 portant prorogation dudit règlement ;
-  les  conventions  financières  conclues  entre  les  bénéficiaires  et  la  Région  au  moment  de
l’attribution des subventions.
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE
RENOUVELLEMENT URBAIN

Article 12. Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU

Article 12.1 Le reporting annuel

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés
par l’Agence en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus
particulièrement :

avancement opérationnel et financier des opérations programmées,
réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs),
suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, anonymisé),
suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7,

suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8.   

L’avancement physique et financier des opérations feront l’objet d’un compte rendu d’exécution annuel tel
que précisé dans le règlement financier relatif au NPNRU.

Article 12.2 Les revues de projet

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataires de la
convention pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué
territorial  de  l’ANRU  dans  le  département.  Des  représentants  des  conseils  citoyens  peuvent  y  être
associés.
La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner
les éléments suivants, tels que prévus dans la présente convention :

respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles
non financées par l’ANRU),

respect du programme financier du projet, suivi de la mobilisation des financements, revue annuelle
des calendriers,

mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux,
niveau d’atteinte des objectifs incontournables,
réalisation des conditions de réussite du projet,
mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement,
état d’avancement et qualité du relogement, état d’avancement et suivi de la stratégie d’attribution
co-construction avec les habitants et leurs représentants,
état d’avancement et qualité du projet de gestion,
application de la charte nationale d’insertion,
organisation de la gouvernance.

La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire
à présenter un avenant à la présente convention.

Un compte-rendu accompagné d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre est réalisé et transmis à l’ANRU.

Article 12.3 Les points d’étape

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront
permettre de re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de
son  articulation  avec  le  contrat  de  ville  et  les  politiques  d’agglomération,  d’apprécier  l’efficacité  de  la
conduite de projet,  d’observer les effets des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de
renouvellement urbain.
Le porteur  de projet  s’engage à mettre  en œuvre les points  d’étape selon les modalités définies par
l’ANRU.
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Article 12.4 Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et à la
LOLF

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les
informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire national de la politique de la ville, afin de mieux
mesurer l’évolution des territoires concernés par le programme et d’évaluer les effets des moyens mis en
œuvre, et d’autre part, les indicateurs de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux
lois de finances (LOLF).

Article 12.5 L’enquête relative à la réalisation du projet

Le  porteur  de  projet  et  les  maîtres  d’ouvrages  signataires  de  la  présente  convention  pluriannuelle
renseigneront à la demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de
la dernière opération physique.

L’ANRU  pourra  demander  des  éléments  complémentaires  en  cas  notamment  d’imprécision  ou
d’incohérence des informations transmises ou en fonction des spécificités du projet.

Article 13. Les modifications du projet

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de
renouvellement  urbain  peut  nécessiter  des  modifications  de la  présente  convention  pluriannuelle.  Les
modalités de modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent
être définies par délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le
cadre d’un avenant à la convention pluriannuelle ou de décisions prenant en compte les modifications
techniques et les évolutions mineures de la convention.

Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les
signataires de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime du nouveau modèle
type postérieurement à la prise d’effet de la présente convention.

Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que la convention soit ainsi mise en
conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle type dans les
conditions prévues dans une note d’instruction du Directeur général de l’ANRU.

Article 13.1 Avenant à la convention pluriannuelle

Des  évolutions  relatives  aux  dispositions  de  la  présente  convention  et  porteuses  de  modifications
substantielles du projet et/ou altérant son économie générale nécessitent la réalisation d’un avenant, signé
par l’ensemble des signataires du contrat initial. Le défaut de signature des éventuels avenants par les
partenaires associés ne fait pas obstacle à la bonne exécution de l’avenant.

Le conseil d’administration de l’Agence définit par délibération le cadre d’élaboration et de mise en œuvre 

des avenants.

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter à la date de la signature par la dernière partie
prenante signataire.

Article 13.2 Les modalités de prise en compte des modifications techniques et les évolutions
non substantielles de la convention

Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions n’altérant pas l’économie générale du projet ou ne portant
pas  de  modifications  substantielles,  ou  relevant  de  modifications  techniques,  peuvent  être  prises  en
compte par ajustement mineur, signé uniquement par le délégué territorial, le porteur de projet, le ou les
maitre(s) d’ouvrage et financeur(s) concerné(s) par la modification.
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Les modalités de mise en œuvre de l’ajustement mineur font l’objet d’une note d’instruction du directeur

Des  évolutions  mineures  peuvent  être  également  prises  en  compte  par  une  décision  attributive  de
subvention (initiale ou en cours d’exécution d’une opération engagée et/ou de prêts (initiale ou en cours
d’exécution d’une opération engagée) dans les conditions définies au règlement  financier  de l’Agence
relatif au NPNRU. Une note d’instruction du directeur général de l’ANRU peut en préciser les limites.

Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès
du porteur de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées.

Article 14. Les conditions juridiques d’application de la convention 
pluriannuelle

Article 14.1 Le respect des règlements de l’ANRU

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de
l’ANRU relatifs au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci.

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications
du programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence
déclenchent la procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence
relatif au NPNRU.

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière :
Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ;
Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C4 ;
Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et  de leur mise à disposition dans les

conditions définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les
annexes B1 et B2 ;

Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ;
Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ;
Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1.

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la
présente convention pluriannuelle.

Article 14.3 Le contrôle et les audits

Conformément au règlement général et au règlement financier relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à
des contrôles et audits auprès des bénéficiaires des concours financiers.

Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à
l’ANRU les documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre.

Article 14.4 La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres d’ouvrage

En conformité  avec  le  règlement  financier  de  l’ANRU en  vigueur,  le  porteur  de  projet  et  les  maîtres
d’ouvrage signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec
accusé  de  réception,  ou  tout  moyen  permettant  d’établir  la  date  de  réception,  de  tout  changement
intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise d’ouvrage, …) intervenant à
compter de la signature de la présente convention.
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Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme
physique tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention.

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première
opération,  à  savoir  le  1er  juillet  2020,  et  la  date  prévisionnelle  de  fin  opérationnelle  de  la  dernière
opération, à savoir le 30 juin 2024.

14.5.2 La durée de la convention

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature la date de la signature par la
dernière partie prenante signataire.

Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la
présente convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle
s’effectue le solde3 de la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente
convention.

Article 14.6  Le traitement des litiges

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le
tribunal administratif de Paris.

3 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU.
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TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15. La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage 
dans le cadre d’actions initiées par l’ANRU

La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition,
de communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le
porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur
territoire, notamment en transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de
ces travaux.
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise
en œuvre du projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par
l’ANRU (journées d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail etc.).
Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les
coûts pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les
frais de gestion attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA
relatif au NPNRU.
Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange
dans  le  cadre  des  réseaux  d’acteurs  animés  par  l’ANRU  (mise  à  disposition  de  salles  de  réunion,
organisation de visites, ...).
En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur
de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de
ces missions.

Article 16. Les archives et la documentation relative au projet

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet,  une fiche
descriptive de présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain
ainsi que des témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le
site internet www.anru.fr.
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux
de mémoire cofinancés par l’Agence.

Article 17. La communication et la signalétique des chantiers

Article 17.1 Communication 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin
que les actions de communication puissent être coordonnées.
En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine
des fonds de la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement
Services devront être associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet.
Article 17.2 Signalétique 

Le  porteur  de  projet  et  les  maîtres  d’ouvrage  s’engagent  à  mentionner  la  participation  de  l’Agence
Nationale pour la Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et
documents relatifs à toutes les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle,
en y faisant notamment figurer leurs logotypes.
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Date: 

Signatures:

Le/La Préfet

de Etat

Le/La Président

de Communauté d'agglomération de Cergy-Pontoise

Le/La Maire

de Ville de Cergy

Le/La Maire

de Ville de Pontoise

Le/La Directeur régional Ile-de-France

de Caisse des dépôts

Le/La Directeur Régional Ile-de-France

de Action Logement Service

Le/La Présidente

de Foncière Logement

















Le/La Délégué territorial

de ANRU
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@<A;A98�9=�9865>98�6LP?A>8�=<L=�9B�588L;5B=�?5�_UZWYWTYfbaXWY[WZŶQ\XS]ÛTZYQX̂gXS__\WZ�hYR̀SaWTbWY[bY
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Contrat : C0974 Convention CA CERGY PONTOISE QPV :

Porteur de projet : 1841 COMMUNAUTE D'AGGLO DE CERGY-PONTOISE
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de r®alisation)

Maitre d'ouvrage
D®penses ¨ financer D®penses ¨ financer

D®tail ANRU

SIRET MO Co¾ts HT Co¾ts TTC

Subv ANRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

D®partement

%

R®gion

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation fonci¯re

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(ann®e,
semestre

Dur®e

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

Sous total

15 Relogement des m®nages avec minoration de loyer

Sous total

21 D®molition de logements locatifs sociaux

Sous total

22 Recyclage de copropri®t®s d®grad®es

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien d®grad®

Sous total

24 Am®nagement d'ensemble

Sous total

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux

Sous total

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux

Sous total

34 R®sidentialisation de logements

Sous total

35 Actions de portage massif en copropri®t®s d®grad®es

Sous total

36 Accession ¨ la propri®t®

Sous total

37 Equipements publics de proximit®

C0974-37-0002 Equipement socio-culturel Le Douze NPR QP095011 0 0 0 COMMUNE DE CERGY 19 231 862,63 ú 23 078 235,16 ú 3 857 388,82 ú 0,00 ú 12 670 846,34 ú 4 800 000,00 ú 850 000,00 ú 400 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 500 000,00 ú 0,00 ú 18 644 032,60 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2020 8
CERGY 95127 21950127700897 16,71 % 0,00 % 54,90 % 20,80 % 3,68 % 1,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 20,69 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 19 231 862,63 ú 23 078 235,16 ú 3 857 388,82 ú 0,00 ú 12 670 846,34 ú 4 800 000,00 ú 850 000,00 ú 400 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 500 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

16,71 % 0,00 % 54,90 % 20,80 % 3,68 % 1,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

38 Immobilier ¨ vocation ®conomique

Sous total

39 Autres investissements

Sous total

41 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'ING£NIERIE

Sous total

42 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'INVESTISSEMENTS

Sous total

Total g®n®ral 0 0 0 19 231 862,63 ú 23 078 235,16 ú 3 857 388,82 ú 0,00 ú 12 670 846,34 ú 4 800 000,00 ú 850 000,00 ú 400 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 500 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

16,71 % 0,00 % 54,90 % 20,80 % 3,68 % 1,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

TABLEAU FINANCIER - Boite d'instruction Instruction et signature locale-Convention CA Cergy-Pontoise 09/12/2021 09:03:00

QP095011 Axe Majeur-Horloge

CERGY 95127

Num®ro Libell® op®ration Envelo
ppe de
finance
ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont d®tail des pr°ts et reste ¨ charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 

C2 Tableau financier prévisionnel global de l'ensemble des opérations du projet



Co¾ts HT Co¾t TTC Subv ANRU Etat
 

Commune
 

EPCI
 

D®partement

 

R®gion

 

Bailleur social
 

CDC Europe
 

ANAH Subv ANRU PIA Autres contributeurs
 -

Maitre d'ouvrage

Valorisation fonci¯re
et autres recettes

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

19 231 862,63 ú 23 078 235,16 ú 3 857 388,82 ú 0,00 ú 12 670 846,34 ú 4 800 000,00 ú 850 000,00 ú 400 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 500 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 2,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

19 231 862,63 ú 23 078 235,16 ú 3 857 388,82 ú 0,00 ú 12 670 846,34 ú 4 800 000,00 ú 850 000,00 ú 400 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 500 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 2,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

D®penses ¨ financer
RESSOUCES FINANCIERES

DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE
DONT DETAIL DES PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

TOTAL HORS NPNRU

TOTAL NPNRU

DONT NATIONALE
0,00 ú

DONT REGIONALE

TOTAL QUARTIER FERTILE

DONT PLAN DE RELANCE

DONT PIA
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Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0974-37-0002 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 21950127700897 COMMUNE DE CERGY Intitul® de lôop®ration Equipement socio-culturel Le Douze

Nature de l'op®ration :

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP095011 - Axe Majeur-Horloge 95000 - CERGY

FICHE OPERATION

C0974 Convention CA CERGY PONTOISE
C0974-37-0002 Equipement socio-culturel Le Douze

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

37 - Equipement public de proximit®

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Dans le cadre du NPNRU, la ville a sollicit® une subvention aupr¯s de l'ANRU pour l'installation au cîur du quartier Axe Majeur Horloge d'un ®quipement
socio-culturel "Le Douze" afin de r®pondre au vieillissement des ®quipements pr®sents depuis l'origine dans ce quartier. Cet ®quipement accueillera les
fonctions diverses : salle de concert, salle polyvalente, studios d'enregistrement, centre musical municipal, maison de quartier.
La Ville souhaite compl®ter les actions de renouvellement urbain engag®es depuis des ann®es tant sur les logements que les espaces publics avec une
intervention forte pour lôattractivit® du quartier gr©ce ¨ un nouvel ®quipement de proximit® central (lieu dôaccueil, maison de quartier) : le Douze (12).
Il sôagit, sur la base dôun ®quipement pr®existant obsol¯te, de concevoir un nouveau lieu comme lieu de proximit® ¨ vocation globale, familiale et
interg®n®rationnelle, qui accueille toute la population en veillant ¨ la mixit® sociale ; ouvert ¨ lôensemble de la population ¨ qui il offre un accueil, des
activit®s et des services ; qui puisse °tre en capacit® de d®celer les besoins et les attentes des usagers et des habitants, et dôapporter une r®ponse au
sentiment dôisolement exprim® par les habitants ainsi quôau manque de vivre ensemble et de vie de quartier.
Le projet se situe au cîur du quartier côest un lieu dôexpression qui contribue activement au d®veloppement social et ¨ lôam®lioration du cadre de vie de
lôensemble des habitants.
Il sôinscrit dans une logique de coop®ration des acteurs locaux (Institutions, associations, groupes constitu®s dôhabitants, ASL-COPRO, bailleurs, etc.) en
r®pondant aux probl®matiques sociales par des actions collectives, parfois exp®rimentales.
A noter que la maison de quartier accueille chaque semaine plus de 3 300 personnes ; l'accomplissement de ses missions lui vaut lôagr®ment de centre
social, octroy® par la CAF 95 et lui offre une place de choix dans le projet.
Le volet culturel de l'®quipement doit permettre d'offrir des conditions dôaccueil du public et de pratique des activit®s musicales et associatives optimales.
Pour r®pondre ¨ ces enjeux, les principaux objectifs de ce projet sont de :
- Favoriser la mixit® sociale, interg®n®rationnelle, sexuelle et territoriale
- Mobiliser et impliquer les habitants pour alimenter le processus de d®veloppement du quartier
- D®velopper et encourager lôimplication active des habitants dans la vie du quartier, de la Cit®
- Contribuer, notamment par le volet culturel, ¨ d®velopper une image positive du quartier.
Avec "le Douze", la Ville souhaite remettre les habitants au cîur du projet de quartier.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

12 all®e des Petits Pains

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses
L'op®ration a b®n®fici® d'une autorisation de d®marrage anticip®

avec prise en compte des d®penses par validation du DG de
l'ANRU par courrier du 12 juillet 2018.
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Date de prise en compte anticip®e des d®penses
L'op®ration a b®n®fici® d'une autorisation de d®marrage anticip®

avec prise en compte des d®penses par validation du DG de
l'ANRU par courrier du 12 juillet 2018.

Autres d®penses sur avis du CE / d®cision du DG
Une d®rogation de la part habitat a ®t® accord®e par courrier du

DG de l'ANRU en date du 12 juillet 2018.
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2020

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
18 644 032,60 ú

Taux max NPNRU 20,69 %

Subvention ANRU NPNRU 3 857 388,82 ú

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du système d'information le : 06/10/2021 à 15:05)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    571 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

95127/Cergy/QPV régional/Axe Majeur - Horloge
95127/Cergy/QPV régional/La Sébille

95500/Pontoise/QPV régional/Marcouville

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6095011
6095012
6095015

95127
95127
95500

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

571 6095011 14 0001 001 Chef de projet renouvellement urbain NPR 6095011 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE CERGY/2195012 36 005,76 0,00% 36 005,76 36 005,76 21 005,76 58,34% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 15 000,00 41,66% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 1 2 V

571 6095015 14 0002 001 Etude fonctionnelle d'aménagement, de rec NPR 6095015 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE PONTOISE/2195 50 000,00 0,00% 50 000,00 50 000,00 25 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 25 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 2 1 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 86 005,76 86 005,76 86 005,76 46 005,76 53,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 46,51% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 86 005,76 86 005,76 86 005,76 46 005,76 53,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 46,51% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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C7 Tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers concernés par la présente
convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora à la date d’examen du projet)



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du système d'information le 06/10/2021 à 15:05)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    571 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

95127/Cergy/QPV régional/Axe Majeur - Horloge
95127/Cergy/QPV régional/La Sébille

95500/Pontoise/QPV régional/Marcouville

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6095011
6095012
6095015

95127
95127
95500

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

571 6095011 14 0001  Chef de projet renouvellement urbain NPR 6095011 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE CERGY/2195012 36 005,76 0,00% 36 005,76 36 005,76 21 005,76 58,34% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 15 000,00 41,66% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 1 2 V

571 6095015 14 0002  Etude fonctionnelle d'aménagement, de reconq NPR 6095015 0,00 0,00 0,00 95/COMMUNE DE PONTOISE/2195 50 000,00 0,00% 50 000,00 50 000,00 25 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 25 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 2 1 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 86 005,76 86 005,76 86 005,76 46 005,76 53,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 46,51% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 86 005,76 86 005,76 86 005,76 46 005,76 53,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 46,51% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version approuvée dans son économie générale par le CA du 30 novembre 2017 (délibération n°2017-25) et actualisée 
à la date du 15 octobre 2018                  Page 57/77 

D1  Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu 
à l’issue de la loi égalité et citoyenneté par l’article L. 441-1-5 du CCH 
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